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AVANT-PROPOS 

A la demande du Service public fédéral de programmation (SPP) Intégration sociale, le 

département de Droit Administratif de lôUniversité de Gand a réalisé une étude sur les 

décisions de toutes les juridictions du travail belges concernant le droit ¨ lôint®gration sociale 

et le droit ¨ lôaide sociale sur lôann®e civile 2012. Selon lôarticle 1er de la convention du 7 mai 

2013 conclue entre les deux parties susmentionnées, avec avenant du 7 juillet 2013, il sôagit 

dôune étude de la jurisprudence. 

Conformément à lôavis du comité dôaccompagnement du SPP Intégration sociale, il a été 

convenu dans un premier temps de rédiger un aperçu de la jurisprudence, comme dans le 

passé, utile pour les personnes chargées de la matière auprès des CPAS (service social, 

service juridique, secrétaire du CPAS, conseillers) ; lôoption était un aperçu dôenvirons 120 

pages. Pendant la deuxième réunion avec le comité dôaccompagnement du SPP Intégration 

sociale, ce point de départ a été maintenu, mais il a également été demandé de prêter une 

attention particulière à un certain nombre de sujets spécifiques pendant lôétude (voir ci-

après).   

A lôoccasion des évaluations intermédiaires, lôidée dôun aperçu pur et simple de la 

jurisprudence nôa plus été remise en question.  

Le présent document contient un aperçu dôenviron 4.400 jugements et arrêts concernant le 

droit à lôintégration sociale et le droit à lôaide sociale pour lôannée civile 2012. Ces jugements 

ont été mis à la disposition des chercheurs par le SPP Intégration sociale ; à son tour, le 

SPP recueille ces décisions sur la base dôun accord avec les auditorats et les auditorats 

généraux qui reçoivent périodiquement les jugements des tribunaux du travail et les arrêts 

des cours du travail de Bruxelles, de Flandre et de Wallonie. 

 

En ce qui concerne la structure et la conception de cette étude, le groupe de chercheurs 

sôest basé sur deux aperçus de jurisprudence précédents dans ce domaine (voir zie L. Veny 

e.a., Het bestaansminimum en de maatschappelijke dienstverlening volgens de rechtspraak 

van het jaar 2001, Brussel, Minister van Maatschappelijke Integratie, 2002) et une étude 

spécifique qui a été effectuée peu de temps après lôintroduction de la loi sur le DIS. A des 

fins de comparaison, il a été opté pour cette méthode de travail ; ceci implique évidemment 

que certaines parties de cet aperçu de jurisprudence ne sont pas élaborées en raison de 

lôabsence de décisions rendues sur cette thématique pendant la période dôenquête, ce qui 

est indiqué par la mention « nihil ».  

 

Un aperçu de jurisprudence doit tout dôabord donner aux praticiens un aperçu des décisions 

qui ont été rendues pendant la période de référence ; le but nôest pas une monographie qui 

analyse en profondeur les cas les plus frappants, qui donne des interprétations et qui 

examine chaque décision par rapport à la jurisprudence et à la doctrine précédentes. Afin 

dôéviter toute forme dôinterprétation par les auteurs des considérations reprises dans les 

décisions, le texte littéral a été reproduit autant que possible. Dans certains cas, une phrase 

a été divisée pour des raisons de lisibilité. Lôexemple suivant peut être donné : la 

considération dans le jugement stipule ce qui suit : 

 « Dans la mesure où le CPAS de J-S-S a adhéré au nouveau projet scolaire de la 

demanderesse en lui réaccordant le revenu dôintégration sociale à dater du 29 août 2012, il 

convient de faire droit à la demande et de condamner le CPAS de J-S-S à payer à la 
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demanderesse le revenu dôintégration sociale dôun montant mensuel de é ». Ceci est 

devenu dans le texte  « Dans la mesure où le CPAS a adhéré au nouveau projet scolaire 

dôun  demandeur, il convient de faire droit à la demande » ; ainsi, lôessence de la 

considération est reproduite, notamment lorsquôun CPAS approuve un PIIS, le revenu 

dôintégration doit être octroyé (le fait que cela concerne un nouveau projet nôest pas 

important). 

Ce point de départ fait que, contrairement à ce qui est commun dans une certaine doctrine, 

nous avons choisi de ne pas toujours mettre en italique les considérations littérales ; ceci 

aurait pratiquement pour conséquence que certaines pages ne seraient remplies que par 

des caractères en italique. La reprise quasi-littérale de jugements et dôarrêts peut avoir 

comme conséquence que le langage juridique utilisé nôest pas toujours authentique et que 

les considérations ne sont pas toujours conformes à la loi. Ainsi, il ne peut pas être ignoré 

que dans des arrêts francophones par exemple, on retrouve assez souvent lôabréviation RIS 

(revenu dôintégration sociale) tandis que la loi du 26 mai 2002 mentionne « droit à 

lôintégration sociale » (DIS) et « revenu dôintégration » ; il a également été constaté que dans 

beaucoup de décisions, en vue de lôappréciation du droit à lôintégration sociale, le critère 

« état de besoin » est mentionné, tandis que la loi susvisée ne connaît pas cette condition 

dôoctroi. 

Parfois, les auteurs ont ajouté un bref texte de liaison afin de garantir la lisibilité dôun 

passage vers un autre sujet.  

 

Outre la mission initiale, à savoir un aperçu de jurisprudence, il a été explicitement demandé 

lors de la réunion du comité dôaccompagnement du SPP Intégration sociale du 12 juillet 2013 

de prêter attention, lors de lôétude et de lôexamen, à quelques thèmes spécifiques, en 

particulier la fraude sociale, lôautonomie des jeunes et leur droit au RI, les étudiants et le 

revenu dôintégration, les indépendants, la connaissance de la langue comme condition 

dôoctroi, etc. Au fur et à mesure de lôétude, il était frappant pour les auteurs de constater que 

dans un grand nombre de cas, le juge acceptait soit le retrait du recours, soit le désistement 

dôinstance, soit la déclaration sans objet du recours ; ceci a également retenu notre attention. 

Les remarques concernant ces thèmes spécifiques sont reprises dans les dernières pages 

de cette ®tude sous le titre ñObservationsò 

 

Gand/Bruxelles, le 31 juillet 2014  
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PARTIE I. LE DROIT A LôINTEGRATION SOCIALE  

 

Introduction  

Une demande dôaide sociale doit prioritairement être examinée au regard du droit à 

lôintégration sociale.1 Lôexamen doit être néanmoins complet et viser aussi bien le revenu 

dôintégration (RI) que lôaide sociale, de manière à déterminer concrètement la situation 

relative aux deux régimes.2 

 

La loi du 26 mai 20023 se distingue de la loi du 7 août 1974 instituant le droit à un minimum 

de moyens dôexistence par une dynamique visant, dôune part, à favoriser lôintégration par 

lôemploi et, dôautre part, à aider la personne à sortir de sa situation de précarité, en lui offrant 

une  assistance à lôobtention dôune qualification professionnelle. Il sôagit en lôoccurrence dôun 

droit subjectif comparable à dôautres prestations sociales4, pour lequel les conditions dôoctroi 

sont détaillées dans la loi et les arrêtés dôexécution5 et par rapport auquel le droit 

dôappréciation du CPAS est minime.6 Lôadministration ne peut ici pas imposer de conditions 

supplémentaires.7 

Une simple demande8 nôentraîne pas automatiquement le droit à lôintégration sociale. Le 

demandeur doit pouvoir prouver quôil nôest pas en état de subvenir lui-même à lôobtention 

effective de ses moyens dôexistence. En outre, aucune disposition légale ou réglementaire 

ne prévoit que lôoctroi du droit à lôintégration sociale puisse être limité dans le temps9. Il 

nôexiste cependant pas de droit acquis. Le CPAS peut modifier, au cours du temps, une 

décision dôattribution.  

 

Une personne morale, en tant que partie demanderesse, ne rentre pas dans le champ 

dôapplication de lôattribution du revenu dôintégration sociale.10 

 

Le régime du droit à lôintégration sociale présente un caractère résiduaire vis-à-vis des 

autres prestations de sécurité sociale11 et vis-à-vis de la solidarité familiale12. Il nôexiste quôen 

cas dôabsence de revenus13. Le droit à lôintégration sociale a notamment pour objet le retour 

                                                
1 

Tt. Bruxelles 20 mars 2012, RG n° 11/13561/A; implicite Tt. Bruges 21 novembre 2012, RG n° 12/1600/A. 
2 

Tt. Bruxelles 30 juillet 2012, RG n° 12/151/A.  
3 

 Ci-après aussi dénommé Loi DIS. 
4 

 Plusieurs décisions Tt. Gand 28 décembre 2012, RG n° 12/1139/A et 12/1721/A; Tt. Gand 7 septembre 
2012, RG n° 11/1892/A. Des décisions y ajoutent toujours « à condition que les conditions soit remplies ». 
V° aussi Tt. Malines 17 octobre 2012, RG n° 12/347/A.  

5 
Tt. Anvers 20 décembre 2012, RG n° 12/3300/A; Tt. Anvers 5 septembre 2012, RG n° 12/150/A. 

6 
Tt. Malines 7 novembre 2012, RG n° 12/698/A; Tt. Gand 28 décembre 2012, RG n° 12/1139/A et 
12/1721/A; Tt. Anvers 20 décembre 2012, RG n° 12/3300/A. 

7 
Jurisprudence constante: Tt. Gand 13 janvier 2012, RG n° 11/1351/A. V° aussi Tt. Audenarde 19 janvier 
2012, RG n° 10/511/A/III notamment lôoctroi dôh®bergement dôun beau-fils bénéficiaire. 

8 
Jurisprudence constante à Anvers v° entre autres Ct. Anvers 11 janvier 2012, RG n° 2011/AA/157; Ct. 
Anvers 11 janvier 2012, RG n° 2011/AA/43. 

9 
Tt. Bruxelles 24 mai 2012, RG n° 11/16409/A. 

10
 Tt. Ypres 2 novembre 2012, RG n° 12/1403. 

11
 Tt. Bruxelles 20 juillet 2012, RG n° 12/2672/A; Tt. Nivelles 3 juillet 2012, RG n° 11/2527/A. 

12
 Tt. Anvers 12 décembre 2012, RG n° 12/4595/A; Tt. Anvers 20 décembre 2012, RG n° 12/862/A; Tt. 

Courtrai 5 septembre 2012, RG n° 11/1844/A; Tt. Charleroi 18 décembre 2012, RG n° 12.4572/A; Tt. 
Verviers 12 juin 2012, RG n° 11/1183/A (descendants qui sont propriétaires de plusieurs immeubles en 
location). 

13
 Tt. Nivelles 27 avril 2014, RG n° 11/1232/A; Tt. Mons 25 avril 2012, RG n° 11/65/A. 
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à lôemploi.14 Le Tribunal du travail dôAnvers15 affirme explicitement que le droit à lôintégration 

sociale peut prendre deux formes : favoriser lôaccès à lôemploi du demandeur et lui garantir 

des moyens financiers suffisants. 

 

Dans la mesure où un CPAS a adhéré au nouveau projet scolaire dôun demandeur, il 

convient de faire droit à sa demande.16 

 

Le droit à lôintégration sociale ne peut pas être accordé de mois en mois17. Ceci est contraire 

à la loi du 26 mai 2002 instituant le droit à lôintégration sociale (ci-après, Loi DIS). 

1. LES CONDITIONS DôOCTROI 

Le droit à lôintégration sociale (ci-après, le DIS) nôest pas accordé automatiquement, suite à 

une demande18. Il faut pouvoir démontrer que les conditions dôoctroi ont été remplies. 

Conformément aux principes généraux du droit civil et des dispositions du code judiciaire, il 

incombe à la personne qui demande lôoctroi du droit à lôintégration sociale dôétablir quôelle 

satisfait aux conditions imposées par la loi pour pouvoir en bénéficier19. Il sôagit ici du 

principe général de droit « actor incumbit probatio ».  

Le CPAS doit, quant à lui, pouvoir apporter la preuve des faits quôelle invoque (par exemple, 

la cohabitation ou la résidence sur le territoire belge) et des suspicions (par exemple, des 

revenus suspects) quôelle émettrait (pour justifier du retrait du RI).20 

Lôadministration peut utiliser tous les moyens de preuve qui soutiennent ce quôelle invoque. 

Si le demandeur sôappuie sur des déclarations de personnes, celles-là, pour être prises en 

considération, doivent néanmoins répondre aux exigences inscrites à lôarticle 961/2 du 

C.Jud. et être accompagnées dôune preuve de versement sur le compte bancaire du 

demandeur.21 Le CPAS peut par ailleurs constater quôôil existe des présomptions graves, 

précises et concordantes, par exemple en cas de cohabitation effective ou de séparation 

fictive.22 

 

Lôarticle 19, §2 stipule que lôintéressé est tenu de fournir tout renseignement et autorisation 

utile à lôexamen de sa demande. Ceci signifie que le demandeur du RI a lôobligation 

dôinformer le CPAS de tout élément susceptible dôavoir une répercussion sur son droit. 

                                                
14

 Tt. Liège 29 mars 2012, RG n° 404174. Implicite aussi Tt. Turnhout 22 juin 2012, RG n° 11/1669/A. 
15

 Jurisprudence constante à Anvers: Tt. Anvers 5 novembre 2012, RG n° 12/4729/A; Tt. Anvers 20 décembre 
2012, RG n° 12/862/A; Tt. Malines 7 novembre 2012, RG n° 12/698/A. 

16
 Tt. Namur 23 novembre 2012, RG n° 12/1588/A. 

17
 Tt. Bruges 5 décembre 2012, RG n° 12/882/A. 

18
 Ct. Anvers 21 novembre 2012, RG n° 2012/1940; Tt. Louvain 3 décembre 2012, RG n° 11/2089/A. 

19
 Jurisprudence constante: Ct. Anvers 21 décembre 2012, RG n° 2012/AA/126; Tt. Bruxelles 14 novembre 

2012, RG n° 12/6491/A; Tt. Bruxelles 23 mars 2012, RG n° 11/12298/A (en ce qui concerne lôabsence des 
ressources suffisantes); Tt. Liège 12 novembre 2012, RG n° 407965; Tt. Liège 26 mars 2012, RG n° 
397697; Tt. Charleroi 21 novembre 2012, RG n° 12/2563/A et 17 octobre 2012, RG n° 12/3010/A; Tt. 
Termonde 6 novembre 2012, RG n° 12/432/A. Cette obligation s'applique aussi aux périodes antérieures, 
cf. Tt. Bruxelles 30 juillet 2012, RG n° 12/245/A. 

20
 Tt. Charleroi 18 décembre 2012, RG n° 12/3160/A; Tt. Charleroi 4 décembre 2012, RG n° 12/675/A et tenu 

compte du devoir de collaborer du côté du demandeur; Tt. Liège 17 décembre 2012, RG n° 409511. 
21

 Jurisprudence constante à Anvers: Tt. Anvers 13 décembre 2012, RG n° 12/687/A. Cf. Tt. Veurne 20 
décembre 2012, RG n° 10/593/A. 

22
 Tt. Verviers 11 décembre 2012, RG n° 12/0752/A. V° aussi Tt. Verviers 11 décembre 2012, RG n° 

12/0748/A pour un cas très élaboré. 



 

- 3 - 

Le devoir de collaborer nôest pas une condition dôoctroi du RI.23 Le RI nôest cependant pas 

accordé au demandeur qui empêche le CPAS de mettre en place une tentative dôenquête 

sociale, soit parce quôil ne se présente jamais au siège avec les informations nécessaires 

afin que son dossier soit complété, soit parce que lôassistant social ne le trouve jamais chez 

lui.24 Dans ce cas, il devient en effet impossible de vérifier si le demandeur remplit les 

conditions dôoctroi. Selon le Tribunal du travail de Tongres25, la participation active à 

lôenquête sociale est une condition dôattribution indirecte.  

 

Le caractère dôordre public de la loi de 26 mai 2002 interdit dôajouter au texte légal des 

conditions26 ou de procéder à la récupération du RI dans dôautres cas, hormis ceux prévus 

par la loi27. En lôoccurrence, la loi ne réserve pas uniquement le droit à lôintégration sociale 

aux personnes qui se trouvent dans une situation de dénuement à lôorigine de circonstances 

indépendantes de leur volonté.  

 

Le choix du lieu de résidence par une personne majeure constitue un droit souverain28. 

Aucune disposition de la loi du 26 mai 2002 ne peut la contraindre à réintégrer le toit familial. 

Le fait de quitter le toit familial29 ne doit pas forcément avoir lieu suite à une expulsion 

formelle (dans le chef des parents), ou à une grave mésententeô30, suite à une situation de 

rupture familiale31 ou encore à cause de difficultés relationnelles.32 Autrement dit, lôautonomie 

de la personne majeure à choisir elle-même le lieu où elle souhaite habiter, doit être 

respectée par le CPAS.33 En accord avec les prescriptions légales, il ne faut pas présenter 

de ómotifs sérieuxô à quitter la résidence familiale34, dôautant plus ôôque côest en lôespèce la 

mère qui « a mis [son enfant] à la porte ». Un jugement du Tribunal du travail de Bruxelles35  

lôaffirme  comme suit : « Il nôy a pas lieu dôajouter à la loi une condition, telle que la possibilité 

de sôassumer financièrement avant de quitter le domicile parental ». 

                                                
23

 Tt. Bruxelles 6 septembre 2012, RG n° 12/1410/A et 9 mars 2012, RG n° 11/13701/A. 
24

 Tt. Liège 29 mars 2012, RG n° 404.162; cf. Tt. Liège 29 mars 2012, RG n° 399.650: impossibilité de 
constater où, et avec qui, réside le demandeur. 

25
 Tt. Tongres 8 novembre 2012, RG n° 12/709/A avec référence à Cass. 30 novembre 2009, JTT 2010, 65. 

26
 Tt. Bruxelles 7 septembre 2012, RG n° 12/3905/A; cf. Tt. Charleroi 6 novembre 2012, RG n° 12/1388/A; Tt. 

Gand 14 décembre 2012, RG n° 12/493/A. 
27

 Tt. Nivelles 27 avril 2014, RG n° 11/1232/A. 
28

 Tt. Charleroi 6 novembre 2012, RG n° 12/1388/A: fut-ce en vue de percevoir en nature les aliments qui 
pourraient être dus en vertu des articles 210 et 211 Code Civil; v° aussi Ct. Bruxelles 11 juillet 2012, RG n° 
2011/AB/329 (tenant compte du fait que la demanderesse a fait valoir ses droits alimentaires ¨ lô®gard de 
ses parents); Tt. Namur 9 novembre 2012, RG n° 12/1399/A et 12/1400/A; Tt. Bruxelles 21 novembre 2012, 
RG n° 12/6807/A; Tt. Bruxelles 26 mars 2012, RG n° 12785/A; Tt. Marche-en-Famenne 12 juillet 2012, 
12/173/B. 

29
 Le Tribunal du travail de Liège (Tt. Liège 17 décembre 2012, RG n° 409511) prends ®galement lô©ge en 

considération.  
30

 Tt. Namur 9 novembre 2012, RG n° 12/1399/A et 12/1400/A; Tt. Bruxelles 4 octobre 2012, RG n° 
12/4572/A; Tt. Bruxelles 19 juin 2012, RG n° 11/13124/A. 

 
Différemment : Tt. Verviers 9 octobre 2012, RG n° 12/0482/A. 

31
 Tt. Bruxelles 26 mars 2012, RG n° 12785/A. Différemment : Tt. Liège 30 mai 2012, RG n° 404013. 

32
 La nécessité de quitter le domicile familial en raison de difficultés familiales donne évidemment droit à 
lôint®gration sociale si les conditions sont remplies, cf. Tt. Verviers 20 mars 2012, RG n° 11/1773/A. 

33
 Tt. Courtrai 5 septembre 2012, RG n° 11/1844/A. 

34
 Tt. Bruxelles 21 novembre 2012, RG n° 12/6807/A. 

35
 Tt. Bruxelles 19 juin 2012, RG n° 11/13124/A. V° aussi Tt. Namur 8 juin 2012, RG n° 12/777/A: aucune 
disposition de la loi du 26 mai 2002 nôexige une rupture avec le milieu familial; Ct. Bruxelles 14 juin 2012, 
RG n° 2011/AB/144: le jeune adulte qui quitte le toit familial ne doit pas justifier une condition différente et 
supplémentaire de tout autre adulte. 
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Lôinsalubrité du logement dans lequel réside un  demandeur ne peut  entraîner le refus du 

RI36. Cette situation porterait atteinte à la dignité humaine. 

 

Lôoctroi du RI est donc en principe indépendant de tout jugement moral quant au 

comportement du demandeur. Il appartient néanmoins au jeune qui souhaite sôémanciper de 

veiller à se procurer les ressources nécessaires pour réaliser son projet.37 

 

Le Tribunal du travail dôAnvers38 estime que certains choix du demandeur peuvent diminuer 

ses chances dôaccéder à un emploi et de pouvoir lui-même subvenir à ses besoins 

dôexistence. Côest le cas, selon ce même tribunal, pour le demandeur qui décide de 

déménager dans une région linguistique où il ne connaît pas la langue administrative. En 

principe, cela vaut aussi pour les personnes qui viennent de lôétranger et déménagent en 

Belgique ; aussi bien pour les citoyens européens, le RI se présente comme un droit 

subjectif.39 

 

Lorsquôune fille et le beau-fils sôengagent à prendre les parents en charge dans le cadre dôun 

regroupement familial, et que ces-derniers décident de quitter la maison de leur fille, ils se 

mettent volontairement dans une situation dôindigence, ce qui peut justifier le refus du RI. Si 

le demandeur a été autorisé à séjourner en Belgique parce que son père sôest engagé à 

lôassumer financièrement, il doit faire valoir ses droits à lôégard de ce dernier (débiteur de ses 

ressources).40 La personne qui se porte garante pour lôaccueil dôun membre de sa famille se 

trouve en mesure dôen assumer la charge. 

Celui qui démissionne de son travail, quôil eût été employé ou gérant, ne peut pas non plus, 

selon le Tribunal du travail de Bruxelles41, bénéficier du RI.  

 

Quelquôun qui reçoit le revenu dôintégration sociale depuis presque 10 ans connaît bien les 

mécanismes dôoctroi42. Le fait quôil ne se présente pas pour lôenquête sociale sans raisons 

valables peut être considéré comme problématique pour quôil obtienne la prolongation de 

son revenu.   

 

Lôexistence dôun indu de ú 2.500 résultant de prestations non déclarées ne fait pas obstacle 

à lôattribution du revenu dôintégration si les conditions dôoctroi sont remplies43. Le droit au RI 

ne dépend pas dôune signature dôun engagement de remboursement (dôun indu) au bénéfice 

demandeur, potentiel créancier.44 

 

                                                
36

 Ct. Bruxelles 12 janvier 2012, RG n° 2010/AB/720. 
37

 Tt. Nivelles 3 juillet 2012, n° 11/2527/A. 
38

 Ct. Anvers 15 juin 2012, RG n° 2012/AA/55; Tt. Anvers 13 juin 2012, RG n° 11/938/A. 
39

 Ct. Anvers 19 jun i 2012, RG n° 2011/AA/469. Cependant, voir aussi Ct. Anvers 20 juin 2012, RG n° 
2010/AA/622. 

40
 Tt. Liège 17 décembre 2012, RG n° 397974. V° aussi Tt. Bruxelles 3 décembre 2012, RG n° 12/7169/A : le 

RIS est dû dès le moment que le garant - rationae temporis - est expiré. 
41

 Tt. Bruxelles 23 mars 2012, RG n° 11/13250/A. V° aussi Tt. Liège 18 juin 2012, RG n° 397864. 
42

 Tt. Verviers 20 mars 2012, RG n° 11/1096/A. 
43

 Tt. Mons 14 mars 2012, RG n° 10/3196/A. 
44

 Tt. Bruxelles 6 juillet 2012, RG n° 11/12709/A. 
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Les conditions dôoctroi du revenu dôintégration sociale doivent être appréciées au moment et 

à partir de la demande.45 

 

Il incombe au CPAS dôétablir la relation de cause à effet entre le manque de collaboration et 

le fait que le bénéficiaire ne remplisse plus lôune ou lôautre condition générale dôoctroi.46 

1.1. Le lieu de résidence  

1.1.1.  Voir cinquième partie  

1.1.2. Le lieu de résidence en Belgique  

Pour pouvoir bénéficier du droit à lôintégration sociale, la personne doit avoir son lieu de 

résidence effectif en Belgique au sens de la définition déterminée par le Roi. Lôarticle 2 de 

lôAR du 11 juillet 2002 détermine qui a sa résidence effective en Belgique, alors que lôarticle 

38 du même arrêté affirme que chaque ayant droit doit informer le centre compétent quôil 

séjournera plus dôun mois à lôétranger, avant son départ, sauf si des raisons exceptionnelles 

nécessitent quôil prolonge son séjour à lôétranger et quôil en précise la durée et en donne la 

justification.47 

Le CPAS nôest pas tenu de prouver quand le demandeur réside ou ne réside pas en 

Belgique.48 Le fait de ne pas (ou plus) résider sur le territoire belge doit être constaté ou 

devra être constaté avec certitude.49 

 

Chaque séjour à lôétranger dôun mois ou plus donne lieu à la suspension du droit à 

lôintégration sociale50. Un séjour ne dépassant tout juste pas le mois pose question mais ne 

fait pas suspendre lôoctroi du RI.51 Un séjour déclaré de plus dôun mois, suite à un cas de 

force majeure médicale, doit être démontré à lôaide dôune attestation médicale. Cette 

attestation doit explicitement indiquer quôun retour en Belgique dans un délai précisé nôest 

pas possible pour les raisons médicales précitées. Pour le Tribunal du travail dôAnvers52, une 

simple constatation médicale de la situation de santé du demandeur ne suffit pas : voyager 

devrait être impossible. 

 

La prise de connaissance dôun séjour à lôétranger de plus de trente jours ou le fait de ne pas 

répondre à cette condition peut avoir pour conséquences la suspension53, le retrait54 ou la 

récupération55 du RI payé illégalement.  

                                                
45

 Jurisprudence constante à Tt. Bruxelles 23 novembre 2012, RG n° 6859/12; Tt. Bruxelles 23 mars 2012, 
RG n° 11/12298/A. 

46
 Tt. Dinant 9 octobre 2012, RG n° 12/965/A. 

47
 Tt. Namur 8 juin 2012, RG n° 11/2540/A: la participation à un conseil de famille coutumier ne constitue pas 

une circonstance exceptionnelle. Cf. Tt. Anvers 7 juin 2012, RG n° 11/7807/A. 
48

 Tt. Turnhout 15 juin 2012, RG n° 11/844/A. 
49

 Tt. Bruxelles 15 octobre 2012, RG n° n ° 12/1148/A. 
50

 Tt. Namur 8 juin 2012, RG n° 11/2595/A; Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 11/7017/A; Tt. Bruxelles 2 
février 2012, RG n° 7473/11. 

51
 Tt. Anvers 28 juin 2012, RG n° 12/230/A. 

52
 Tt. Anvers 22 octobre 2012, RG n° 12/585/A. 

53
 Tt. Anvers 10 décembre 2012, RG n° 12/5044/A : séjour renseign® ¨ lô®tranger du 11 mai au 11 juin. Le 
CPS a le droit de suspendre le RIS pour une p®riode qui d®passe le d®lai dôabsence autoris®, in casu une 
journée; Cf. Tt. Anvers 10 décembre 2012, RG n° 12/5051/A: pas frauduleux mais s®jour ¨ lô®tranger non 
renseigner afin de suivre une formation communiquée de 5 semaines, 1 semaine et non pas 5 semaines de 
suspension. 
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Le demandeur qui ne précise pas comment il a financé son voyage de plus dôun mois à 

lôétranger, ni quelles ont été ses conditions de vie pendant cette période, ne montre pas que 

les conditions dôoctroi du revenu dôintégration sont remplies.56 Le revenu dôintégration nôest 

pas dû pour la période où la demanderesse ne résidait pas sur le territoire belge alors quôelle 

nôen avait pas prévenu le CPAS57, à moins que des circonstances exceptionnelles justifient 

ce séjour.58 

 

Un étudiant qui, dans le cadre de ses études, a séjourné pendant plusieurs mois à lôétranger 

et qui a mis fin à son contrat de bail mais reste domicilié à son adresse en Belgique et a 

effectué des allers-retours fréquents, remplit la condition de résidence ainsi que les autres 

conditions dôoctroi.59 

 

Le demandeur qui ne possède pas dôautorisation de séjour de plus de trois mois ne peut pas 

bénéficier du revenu dôintégration sociale.60  

 

Il nôappartient pas, ni au CPAS, ni au tribunal, de remettre en cause la légalité des séjours en 

Belgique dôun demandeur du revenu.61 

 

1.2. Lôâge  

1.2.1.  Le principe : la majorité  

Côest à juste titre que, pour une période litigieuse durant laquelle la demanderesse était 

mineure, un CPAS a refusé lôoctroi du droit à lôintégration sociale.62 

1.2.2. Les cas particuliers  

1.2.2.1.  La minorité prolongée  

1.2.2.2. Les étrangers qui sont mineurs selon leur loi nationale  

1.2.2.3. Les personnes ayant droit à la pension  

1.2.2.4. Les mineures enceintes  

Une mineure enceinte est, selon lôarticle 7 de la loi DIS, assimilée à la personne majeure 

visée à lôarticle 3, 2° de cette même loi.63 La demanderesse sera par conséquent suivie dans 

le cadre dôun contrat contenant un projet individualisé dôintégration sociale. 64 

                                                                                                                                                   
54

 Tt. Liège 6 septembre 2012, RG n° 395.237. 
55

 Implicite Tt. Bruxelles 27 septembre 2012, RG n° 11/15575/A. 
56

 Tt. Bruxelles 10 septembre 2012, RG n° 4.110/12. 
57

 Tt. Liège 31 octobre 2012, RG n° 395402 et 397010. 
58

 Tt. Bruxelles 14 mars 2012, RG n° 11/14104/A (aucune prescription religieuse oblige un fidèle de passer le 
ramadan dans son pays natal ou le pays dont il a la nationalité). 

59
 Tt. Bruxelles 4 juillet 2012, RG n° 12/1161/A. V° aussi en sens similaire Tt. Charleroi 19 juin 2012, RG n° 

12/139/A. 
60

 Tt. Liège 10 décembre 2012, RG n° 403801. 
61

 Tt. Bruxelles 27 juin 2012, RG n° 12/6778/A. 
62

 Tt. Bruxelles 20 mars 2012, RG n° 11/13561/A. 
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1.2.2.5. Les mineurs  

Nihil 

1.2.2.6. Les étudiants  

La loi DIS reconnaît les étudiants comme potentiel sujet pouvant bénéficier du RI.65 

La Cour du travail de Bruxelles66 déclare explicitement que le droit au RI dôun étudiant ne fait 

pas lôobjet de conditions légales particulières.  

 

Selon le Tribunal du travail de Liège67, certaines conditions jurisprudentielles sôappliquent 

néanmoins pour lôoctroi du RI aux étudiants, à savoir i) la condition dôaptitude aux études, ii) 

la condition dôutilité des études et iii) la condition dôêtre disposé au travail par la mise à profit 

des périodes de congé pour rechercher et préférablement occuper un job étudiant. Si une de 

ces conditions nôest pas représentée, lôoctroi du RI peut être refusé par le CPAS.68 Ainsi, tout 

qui vient en Belgique pour étudier avec une bourse et qui ne sait pas donner des explications 

sur son mode de vie depuis son arrivée en Belgique, qui ne produit pas dôextrait de compte 

ni ne précise quels sont les revenus de ses parents et de son partenaire, ni ne montre sa 

disposition au travail, nôa pas droit au RI.69 

 

Celui qui tente de renoncer à conclure un projet individualisé dôinsertion sociale (ci-après, 

PIIS)70 ou ï nonobstant le PIIS conclu ï arrête volontairement ses études (secondaires) ou 

qui ne respecte pas les conditions de son PIIS71, perd le droit à lôinsertion sociale.72 Le choix 

dôétude doit en outre être conforme au PIIS.73   

 

1.2.2.7. Les sans -abri  

Côest la situation concrète des sans-abri qui détermine le montant du revenu.74 Faire 

dépendre de la conclusion dôun PIIS lôoctroi du RI au taux isolé est contraire à la loi du 26 

mai 2002. 

1.2.2.8. Les détenus  

Les demandeurs détenus en prison nôont pas droit au RI.75 

                                                                                                                                                   
63

 Tt. Dinant 27 mars 2012, RG n° 12/151/A; Tt. Bruxelles 28 mars 2012, RG n° 12/2064/A: nécessité absolue 
de reprise la scolarit® vu lôarr°t de la scolarit® en quatri¯me ann®e primaire. 

64
  Tt. Bruxelles 28 mars 2012, RG n° 12/2064/A. 

65
 Tt. Gand 20 janvier 2012, RG n° 11/451/A. 

66
 Ct. Bruxelles 11 juillet 2012, RG n° 2011/AB/329. 

67
 Tt. Liège 29 mars 2012, RG n° 403.961; Tt. Liège 27 juin 2012, RG n° 404124 ajoute que lô®tudiant doit 
®tablir quôil remplit ses conditions; vÁ aussi Tt. Charleroi 20 mars 2012, RG n° 11/4348/A. 

68
 Tt. Liège 29 mars 2012, RG n° 402.299. La raison invoquée de refuser la concerner les études; latitude 

inacceptable du demandeur vis-à-vis des femmes nôest pas une raison de refuser le RIS en tant quô®tudiant. 
(Tt. Namur 26 octobre 2012, RG n° 12/1199/A).  

69
  Tt. Liège 8 janvier 2012, RG n° 395506 

70
 Tt. Termonde 6 juillet 2012, RG n° 11/966/A. 

71
 Tt. Gand 20 janvier 2012, RG n° 11/451/A: projet dô®tude à convertir à un trajet de travail en demandant des 
allocations de ch¹mages a partir dôune date d®termin®e avec la demande explicite de combiner lôallocation 
aux ®tudes (pour un nombre limit® de points dô®tude). 

72
 Ct. Gand 26 juillet 2012, RG n° 2012/RG n°/163. 

73
 Tt. Malines 8 février 2012, RG n° 10/1889/A. 

74
 Tt. Namur 8 juin 2012, RG n° 12/412/A. 

75
 Tt. Namur 22 juin 2012, RG n° 12/657/A. 
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1.3. La nationalité  

1.3.1.  La nationalité belge  

Côest à partir du moment où un individu obtient la nationalité belge quôil peut bénéficier dôun 

service dôaide sociale financière et que, par conséquent, son droit à lôintégration sociale doit 

être analysé.76 

1.3.2. Les cas particuliers  

1.3.2.1.  Les ressortissants de l ôUE 

La demanderesse de nationalité polonaise bénéficie, en tant que citoyenne de lôUnion 

européenne, dôun droit de séjour de plus de trois mois77 et fait par conséquent partie des 

catégories visées à lôarticle 3, 3° loi DIS.78 Le demandeur qui ne bénéficie pas du droit de 

séjour de plus de trois mois en qualité de citoyen de lôUnion européenne nôa pas droit au 

revenu dôintégration sociale.79 

Il nôappartient, ni au CPAS, ni au tribunal du travail, de mettre fin au droit de séjour dôun 

citoyen européen qui ne remplirait plus les conditions de la loi du 15 décembre 1980.80 Dans 

ce cas, le demandeur européen a droit, sôil remplit les conditions, à lôintégration sociale.   

 

Le demandeur, de nationalité roumaine, a mis un terme à son activité professionnelle 

dôindépendant quôil avait prétendu vouloir entamer, aussitôt quôil a obtenu une autorisation de 

séjour de plus de trois mois et ce, au motif -  non démontré - du manque de rentabilité de 

lôactivité exercée. Lôintéressé nôétablit pas quôil satisfait à lôensemble des conditions 

imposées au bénéfice dôun revenu dôintégration.81 Jusquôau 31 décembre 2012, les 

Roumains et les Bulgares devaient être en possession dôun permis de travail pour pouvoir 

être employé.82 

 

Le citoyen européen dont le titre de séjour est supprimé nôa donc plus droit au revenu 

dôintégration sociale.83 

                                                
76

 Tt. Anvers 15 novembre 2012, RG n° 12/3254/A. 
77

 Tt. Liège 27 mars 2012, RG n° 390493 avec r®f®rence ¨ lôarr°t de la CJCE C-292/89 du 26 f®vrier et lôarticle 
7 de la Directive 2004/38/CE du 29 avril 2004; Tt. Anvers 28 novembre 2012, RG n° 12/4017/A: un 
demandeur hollandais inscrit dans le registre de population (cf. Tt. Anvers 20 décembre 2012, RG n° 
12/3300/A: un demandeur hollandais portant une carte E; cf. Tt. Termonde 6 juillet 2012, RG n° 11/2656/A).  

78
 Tt. Bruxelles 12 septembre 2012, RG n° 12/3188/A; v° aussi Tt. Bruxelles 14 novembre 2012, RG n° 

12/6490/A (nationalité roumaine); implicite Tt. Bruxelles 26 mars 2012, RG n° 11/12274/A, Tt. Liège 29 
mars 2012, RG n° 390.076 et Tt. Anvers 5 novembre 2012, RG n° 12/3074/A (nationalité espagnole); Tt. 
Anvers 10 décembre 2012, RG n° 12/5051/A (nationalité irlandaise). 

79
 Tt. Bruxelles 12 mars 2012, RG n° 10/18479/A. 

80
 Tt. Bruxelles 18 mai 2012, RG n° 11/14899/A; Tt. Bruxelles 24 mai 2012, RG n° 11/15592/A; Tt. Charleroi 

15 mai 2012, RG n° 12/2770/A. 
81

 Jurisprudence constante: Tt. Charleroi 6 novembre 2012, RG n° 12/1827/A; dans le même sens Tt. 
Charleroi 6 novembre 2012, RG n° 12/1806/A et 25 juillet 2012, RG n° 12/2485/A. Le Tribunal de Bruxelles 
y ajoute : lô®tranger qui est admis au s®jour en Belgique sur base de pi¯ces laissant supposer une activit® 
de travailleur ind®pendant, ne peut pas devenir une charge pour le syst¯me dôaide sociale au cours de son 
séjour (Tt. Bruxelles 9 janvier 2012, RG n° 11/8396/A).  

82
 Ct. Anvers 27 juin 2012, RG n° 2011/AA/342. 

83
 Tt. Charleroi 8 août 2012, RG n° 12/2203/A. 
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1.3.2.2. Les étrangers inscrits au registre de la population  

La demanderesse, de nationalité congolaise, qui réside légalement en Belgique avec une 

carte dôidentité valable pour cinq ans dans le cadre dôun regroupement familial avec sa mère 

de nationalité belge, est une personne qui respecte les conditions prévues par la loi DIS, en 

particulier en son article 3, 3°. Cet article prévoit les droits au RI pour les membres dôune 

famille dôun(e) citoyen(ne) européen(ne).84  

Un demandeur non inscrit au registre de la population, inscrit ï néanmoins - au registre des 

étrangers, ne relève pas de lôune des catégories énumérées à lôarticle 3 de la loi DIS.85 

 

Le regroupement familial nôest pas une raison de refuser tout droit au RI, si ï bien entendu - 

le demandeur satisfait aux conditions dôoctroi. Un étranger, ne disposant pas de moyens 

financiers, qui ramène sa famille et suppose que la communauté va pouvoir intervenir dans 

les frais supplémentaires que cela occasionne, ne peut toutefois pas faire appel au RI.86 La 

Cour du travail dôAnvers87 affirme par contre que celui qui sôest marié à lôétranger dispose de 

tous les droits pour faire les démarches nécessaires dans le cadre dôun regroupement 

familial afin que son/sa partenaire intègre le territoire. 

 

Lôétranger bénéficiant dôun droit de séjour qui est ï cependant - radié dôoffice des registres 

de la population, ne peut pas bénéficier du droit à lôintégration sociale.88 

1.3.2.3. Les réfugiés  

Sôil remplit les conditions dôoctroi, un réfugié au sens de lôarticle 49 de la loi du 15 décembre 

1980 sur lôaccès au territoire, le séjour, lôétablissement et lôéloignement des étrangers89 ou un 

candidat reconnu comme réfugié politique90 a droit au revenu dôintégration.91 Ce droit ne 

prend effet quôau moment où le bénéficiaire est inscrit au registre de la population.92 

1.3.2.4. Les apatrides  

Les apatrides ont en principe droit à lôintégration sociale dans la mesure où les autres 

conditions dôoctroi sont respectées.93 Celui qui ne possède par exemple pas un permis de 

séjour régulier ne pourra pas bénéficier du RI.94 

La Cour constitutionnelle95 a jugé quôil existe une discrimination entre les réfugiés et les 

apatrides en ce qui concerne lôautomatisme relatif au droit de séjour, après reconnaissance 

de leur statut respectif (article 98 de lôAR du 8 octobre 1981). Le Tribunal du travail de 

                                                
84

 Tt. 30 juillet 2012, RG n° 12/1545/A. Une carte de s®jour F entant que membre de famille dôun citoyen de 
lôUE ouvre le droit au RIS, cf. Tt. Anvers 6 décembre 2012, RG n° 12/2369/A. 

85
 Tt. Charleroi, 17 janvier 2012, RG n° 11/1857/A. 

86
 Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 11/7105/A avec référence à Ct. Anvers 1 avril 2009, RG n° 2050020. 

Au même sens; Tt. Verviers 17 avril 2012, RG n° 11/1888/A. 
87

 Ct. Anvers 19 juin 2012, RG n° 2011/AA/469. 
88

 Tt. Bruxelles 4 octobre 2012, RG n° 12/4277/A. 
89

 Tt. Anvers 28 novembre 2012, RG n° 12/2260/A; Tt. Anvers 26 septembre 2012, RG n° 12/1520/A. Implicite 
Tt. Bruxelles 14 mars 2012, RG n° 11/13718/A. 

90
 Tt. Anvers 20 décembre 2012, RG n° 12/114/A; Tt. Anvers 20 septembre 2012, RG n° 12/253/A. Tt. 

Tongres 9 février 2012, RG n° 11/1909/A. 
91

 Tt. Anvers 7 novembre 2012, RG n° 11/4493/A; Tt. Anvers 20 décembre 2012, RG n° 12/114/A. 
92

 Tt. Anvers 14 novembre 2012, RG n° 10/1315/A. 
93

 Tt. Anvers 27 juin 2012, RG n° 12/712/A. Ct. Anvers 17 février 2012, RG n° 2011/AA/315 
94

 Tt. Verviers 17 avril 2012, RG n° 11/1683/A. 
95

 Cour Const. n° 198/2009 du 17 décembre 2009.  
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Bruxelles96 considère dès lors quôune personne devenue apatride pour des raisons 

indépendantes de sa volonté a droit au revenu dôintégration sociale.   

1.4. Les moyens insuffisants d ôexistence  

1.4.1.  Généralité s 

Contrairement à lôaide sociale au sens de la loi du 8 juillet 1976, la loi DIS ne subordonne 

pas lôoctroi du droit à lôintégration sociale à condition de prouver un état de besoin ou en 

faisant référence à une forme de violation de la dignité humaine.97 

Le droit à lôintégration sociale est un avantage accordé de manière résiduaire. Il nôest octroyé 

que sôil est établi que le demandeur ne possède pas les ressources suffisantes98 afin de 

mener une vie conforme à la dignité humaine et quôil a au préalable épuisé les possibilités 

dôacquérir un revenu.99  

Côest au demandeur de prouver quôil nôa pas des ressources suffisantes afin de mener une 

vie en accord avec la dignité humaine. La demanderesse qui ne prouve pas, par des 

éléments indiciaires, quôelle ne possède pas de ressources suffisantes, quôelle ne pourrait 

prétendre à de telles ressources et quôelle nôest pas en mesure de se les procurer, soit par 

ses efforts personnels, soit par dôautres moyens, nôa pas droit au revenu dôintégration 

sociale. Dans ce cas, il nôest pas nécessaire dôexaminer les autres conditions dôoctroi.100 

 

Cette insuffisance est évaluée par rapport au montant du revenu de la catégorie en question. 

Si les ressources sont supérieures, le droit à lôintégration sociale ne sera pas reconnu.101 

Lôinsuffisance des ressources est établie et est reconnue par un CPAS qui accorde au 

bénéficiaire la carte médicale.102  

 

Le revenu dôintégration sociale se calcule de mois en mois.103 

1.4.2. Le concept des moyens d ôexistence  

En vertu de lôarticle 16, §1, toutes les ressources (à lôexception des ressources exonérées) 

dont dispose un demandeur, quelle quôen soit la nature ou lôorigine, sont prises en 

considération, y compris les prestations allouées conformément à la législation sociale 

belge104 ou étrangère105, et celles allouées grâce à la solidarité familiale.106 On entend 

autrement dit par « ressources » tous les moyens dôexistence. Il sôagit des revenus nets.107  

                                                
96

 Tt. Bruxelles 25 juillet 2012, RG n° 12/671/A: involontaire déterminé par le tribunal au moment d'accorder le 
statut. 

97
 Tt. Bruxelles 28 juin 2012, RG n° 11/10755/A. 

98
 Tt. Dinant 27 novembre 2012, RG n° 11/803/A; Tt. Bruxelles 22 mars 2012, RG n° 11/1570/A; Tt. Verviers 

12 juin 2012, RG n° 11/1183/A; Tt. Anvers 8 novembre 2012, RG n° 11/7974/A. 
99

 Tt. Bruxelles 23 mars 2012, RG n° 11/12298/A. 
100

 Tt. Bruxelles 28 mars 2012, RG n° 11/8528/A. En même sens Tt. Liège 3 décembre 2012, RG n° 408520. 
101

 Tt. Bruxelles 22 mars 2012, RG n° 11/15790/A. 
102

 Tt. Bruxelles 11 juin 2012, RG n° 11/16416/A. 
103

 Tt. Liège 27 juin 2012, RG n° 397826. 
104

 Tt. Anvers 18 janvier 2012, RG n° 11/2794/A: allocation dôhandicap® sup®rieure au montant du RIS. 
105

 Tt. Bruxelles 22 mars 2012, RG n° 11/15790/A. 
106

 Tt. Audenarde 20 décembre 2012, RG n° 11/912/A/III: par exemple, lôaide en nature, in casu h®bergement 
dôun ®tudiant par ses parents. 

107
 Tt. Bruxelles 28 juin 2012, RG n° 11/10755/A. V° aussi ci-après le problème de saisie. 
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La présence de moyens dôexistence doit être certifiée. Il ne peut pas sôagir dôune simple 

supposition.108 Un demandeur doit, par exemple, dans le cas dôun prêt, pouvoir présenter 

une convention de prêt avec les modalités de remboursement afin de constater à une 

période précise lôabsence de moyens dôexistence.109 

 

Un demandeur a droit au revenu dôintégration pour un mois (ou plusieurs mois). Le montant 

du revenu est déterminé conformément au cadre dôappréciation mensuelle ou annuelle des 

revenus professionnels. Le Tribunal du travail de Bruxelles110 décide que le montant des 

revenus dôintégration est fixé par des montants annuels et non mensuels. La doctrine et la 

jurisprudence sôaccordent pour dire que, dès lors que les montants du revenu dôintégration 

sont fixés par la loi sur base annuelle, les ressources doivent être appréciées de la même 

manière.  

 

Lôoctroi du revenu dôintégration suppose une absence totale de ressources et non lôexistence 

dôune dette ponctuelle.111 Un demandeur doit expliquer comment il a pu vivre durant la 

période litigieuse sôil ne percevait pas dôallocations de chômage et aucun revenu du 

CPAS.112 Pour le Tribunal du travail de Namur113, il suffit de constater que la demanderesse, 

pendant une période de trois semaines (demande du RI le 12 novembre après avoir été 

exclue du bénéfice des allocations de chômage le 12 octobre et du bénéfice dôallocations de 

mutuelle le 13 décembre), ne bénéficiait dôaucune ressource, pour lui octroyer le revenu 

dôintégration sociale. 

 

Le CPAS qui refuse dôoctroyer le revenu dôintégration à une personne parce que ï selon lui - 

elle ne se trouve pas dans un état de besoin, puisque sa mère et son frère, domiciliés à la 

même adresse, perçoivent déjà un revenu dôintégration au taux cohabitant, commet une 

double erreur : 1° la notion dôétat de besoin est étrangère au droit à lôintégration sociale et 2° 

lôaide versée par le CPAS aux cohabitants nôest pas une ressource à prendre en compte.114 

En matière de droit à lôintégration sociale, côest lôexistence des ressources qui est en 

cause.115 

1.4.2.1. Les moyens per sonnels d ôexistence  

Conformément à une décision du Tribunal du travail de Dinant116, le montant du revenu 

dôintégration au taux isolé dôun étudiant se calcule en enlevant le montant mensuel des 

prestations familiales qui lui ont été liquidées pour la période de lôoctroi. Pour calculer le 

                                                
108

 Tt. Dinant 9 octobre 2012, RG n° 12/870/A. 
109

 Ct. Bruxelles 2 février 2012, RG n° 2011/AB/345. 
110

 Tt. Bruxelles 19 septembre 2012, RG n° 12/4651/A. Cf. Tt. Bruxelles 6 décembre 2012, RG n° 12/1771/A: le 
montant du revenu peut être déduit par le montant de 8 jours de travail dans un certain mois. 

111
 Tt. Bruxelles 19 septembre 2012, RG n° 12/4643/A. 

112
 Tt. Liège 26 septembre 2012, RG n° 401467. Jurisprudence constante: voir aussi Tt. Liège 26 septembre 

2012, RG n° 398072: óle demandeur nô®tablit pas quôil a contract® des dettes pour pouvoir vivre 
conformément ¨ la dignit® humaine durant la p®riode litigieuseô (cf. Tt. Bruxelles 10 août 2012, RG n° 
11/13985: aucune preuve des dettes, par exemple arri¯res de loyer, ®lectricit®, é ou comment quelques 
frais, par exemple garantie locative, sont payés); Tt. Liège 5 septembre 2012, RG n° 403284. 

113
 Tt. Namur 23 mars 2012, RG n° 12/108/A. 

114
 Tt. Bruxelles 12 septembre 2012, RG n° 12/3187/A et 12/7540/A. 

115
 Tt. Bruxelles 12 septembre 2012, RG n° 12/2982/A. 

116
 Tt. Dinant 11 septembre 2012, RG n° 11/1356/A et 11/1362/A. 
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montant du RI dôun étudiant, il faut aussi prendre en considération sa bourse dôétude et/ou 

ses revenus de jobs dôétudiant.117 

En ce qui concerne un bénéficiaire/étudiant de moins de 25 ans, le calcul du revenu nôest 

pas fait en application de lôarticle 22 de lôAR du 11 juillet 2002 mais, en principe, en 

application des règles de lôarticle 35, §2 de cet arrêté. Le fait que le CPAS ne dispose pas de 

suffisamment de temps pour rédiger et faire signer le contrat PIIS et que la signature du 

contrat se fait en retard, ne résulte pas dôun refus volontaire du demandeur. Ce dernier ne 

peut pas être victime de la désorganisation du CPAS.118 

 

Eu égard à la perception dôune pension alimentaire, le montant du revenu dôintégration 

sociale doit être diminué.119 Côest le cas aussi pour une pension alimentaire versée à la mère 

et destinée au demandeur-étudiant.120 La pension alimentaire qui nôest pas destinée à 

lôenfant ne fait pas partie des ressources exonérées.121 

Selon un juge122, il nôest pas non plus pertinent de savoir si le payement de la pension 

alimentaire a été effectivement perçu par le demandeur dans le cas où le débiteur aurait été 

condamné par jugement à payer cette pension. Cela vaut dôautant plus si le demandeur 

refuse de faire exécuter de force le jugement et fait porter ces frais par la communauté. 

 

Les allocations familiales versées à la mère du demandeur ne sont pas des ressources à 

prendre en considération dans le chef du demandeur.123 Autrement dit, les allocations 

familiales, nôétant pas perçues par le requérant lui-même, ne peuvent pas être prises en 

considération. Elles sont « immunisées »124 sauf si le demandeur les reçoit lui-même.125  

Par contre, les allocations familiales perçues par une demanderesse majeure qui vit de 

manière autonome constituent des ressources propres et peuvent être déduites du revenu 

dôintégration au taux isolé.126 

 

Le bénéfice dôun montant annuel correspondant à la prise en charge par un conjoint divorcé 

dôune partie du prêt hypothécaire est une ressource à prendre en compte pour le calcul du 

revenu dôintégration.127 

1.4.2.2. Les moyens d ôexistence disponibles  

La prime de fin dôannée et la prime de vacances proviennent dôun travail presté, elles sont 

donc prises en considération pour calculer le RI.128 

                                                
117

 Tt. Charleroi 3 avril 2012, RG n° 11/5191/A. 
118

 Tt. Bruxelles 15 novembre 2012, RG n° 12/6508/A. 
119

 Tt. Liège 5 septembre 2012, RG n° 398135 et 400105; Tt. Namur 23 mars 2012, RG n° 11/2703/A: secours 
alimentaire de ú100 pay® par le mari de la demanderesse; Tt. Charleroi 3 avril 2012, RG n° 11/2815/A. 

120
 Tt. Bruxelles 12 septembre 2012, RG n° 12/2982/A. Dans un autre sens: Tt. Verviers 22 août 2012, RG n° 

12/006/A pur calculer les ressources des cohabitants (mère et deux frères majeures). 
121

 Tt. Arlon 13 novembre 2012, RG n° 12/397/A. 
122

 Tt. Anvers 22 novembre 2012, RG n° 12/3388/A. 
123

 Tt. Bruxelles 12 septembre 2012, RG n° 12/2982/A; Tt. Namur 27 janvier 2012, RG n° 11/1755/A. 
124

 Tt. Bruxelles 29 mars 2012, RG n° 11/12273/A; Tt. Liège 17 décembre 2012, RG n° 405787; Tt. Namur 22 
juin 2012, RG n° 12/1007/A. 

125
 Tt. Bruxelles 11 juin 2012, RG n° 11/8007/A. 

126
 Ct. Bruxelles 14 juin 2012, RG n° 2011/AB/144; Tt. Bruxelles 7 septembre 2012, RG n° 12/3905/A; Tt. 

Dinant 10 janvier 2012, RG n° 11/449/A. 
127

 Ct. Mons 7 novembre 2012, RG n° 2011/AM/132. 
128

 Tt. Malines 11 janvier 2012, RG n° 10/1526/A. 



 

- 13 - 

Une prime du Fonds de lôHoreca129, tout comme les pensions alimentaires du père des 

enfants et du partenaire actuel, sont des revenus qui influencent la situation financière de la 

demanderesse. Ces revenus peuvent par conséquent ï eux aussi ï  avoir une influence sur 

le montant du RI.  

 

Selon le tribunal130, un demandeur ne dispose pas des ressources suffisantes dans le cas où 

il  pourrait obtenir lôoctroi dôavances complémentaires dôune compagnie dôassurance mais 

quôil ne lôa pas encore obtenu, cet octroi nôétant pas encore incontestablement avéré. Ce 

demandeur peut dès lors recourir à son droit à lôintégration sociale. 

La présence (sans constatations supplémentaires) dôune bénéficiaire dans le café géré par 

son fils ne peut être considérée comme une preuve démontrant que cette dernière travaille 

et gagne des ressources.131  

 

Vu que, selon le juge du travail dôHasselt132, les revenus dôun travail dôindépendant ne 

peuvent pas être établis, le demandeur nôa pas le droit au RI.  

1.4.2.3. Les revenus saisis  

La partie des ressources qui sont affectées au remboursement dôéventuelles dettes 

alimentaires ou autres, nôest pas exonérée par lôarticle 22 et suivant de lôarrêté royal du 11 

juillet 2002.133 Il convient dès lors de tenir compte des revenus et des ressources avant toute 

saisie. Dans ce cas, il y a lieu dôaccorder au requérant lôaide sociale financière égale à la 

différence entre ses ressources après saisie et le montant du revenu dôintégration au taux 

auquel il a droit.134  

Si les ressources, après saisie, sôavèrent - in concreto -  insuffisantes pour mener une vie 

conforme à la dignité humaine, un complément dôaide sociale135 ou dôaide financière au taux 

du RI136 pourra être octroyé. 

 

Le fait quôune demanderesse séparée de son partenaire refuse de procéder à la vente 

publique de son ancienne maison familiale ï alors que cette dernière a été exigée par le juge 

ï prouve quôelle ne sôefforce pas suffisamment dôobtenir des moyens personnels 

dôexistence.137 

1.4.2.4. Les revenus professionnels  

Il nôest pas toujours aisé dôévaluer les revenus professionnels, de les démontrer dans tous 

les cas ou en tout cas dans ce cas-là. Cela est encore plus difficile lorsquôil sôagit dôun 

demandeur qui travaille de manière irrégulière et, qui plus est, est payé à la journée, parfois 

sur son compte bancaire et, de temps en temps, en argent comptant. 

                                                
129

 Ct. Gand 15 octobre 2012, RG n° 2011/AG/355. 
130

 Tt. Bruxelles 26 novembre 2012, RG n° 12/6889/A et 12/12760/A. 
131

 Tt. Charleroi 4 décembre 2012, RG n° 12/675/A. 
132

 Tt. Hasselt 19 octobre 2012, RG n° 2121340. 
133

 Tt. Charleroi 6 mars 2012, RG n° 11/2288/A; Tt. Tongres 13 décembre 2012, RG n° 12/1082/A. Implicite 
aussi Tt. Dinant 9 juillet 2012, RG n° 12/591/A. 

134
 Tt. Bruxelles 24 mai 2012, RG n° n ° 11/16085/A. 

135
 Tt. Liège 26 novembre 2012, RG n° 405819; Tt. Charleroi 6 mars 2012, RG n° 11/2288/A. 

136
 Tt. Dinant 9 juillet 2012, RG n° 12/591/A. 

137
 Tt. Bruxelles 5 octobre 2012, RG n° 12/3111/A. 
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Un exemple illustrant cette difficulté existe dans un arrêt de la cour du travail de Bruxelles.138 

 

Lôintéressé nôa jamais fourni de document comptable relatif au fonctionnement réel dôune 

société dont il était lôun des associés et, comme tel, tenu dôune responsabilité financière dans 

la durée, au-delà de sa démission. Rien ne permet donc dôétablir lôabsence réelle de 

rémunération de lôintéressé versée par cette société.139 

 

Une demanderesse qui nôintroduit pas une procédure en justice pour réclamer une 

rémunération mensuelle à laquelle elle a droit - en principe - de son employeur, est en 

mesure de se procurer des ressources.140 

1.4.3. Le critère des moyens d ôexistence insuffisants  

Celui qui gaspille de lôargent dôépargne, obtenu suite à un héritage, en achetant des biens 

(pas nécessairement luxueux) et qui, en faisant des efforts, aurait pu se procurer certains de 

ces biens sur le marché de seconde main, afin de subvenir à ses besoins vitaux, nôa pas 

droit au RI.141 

 

Celui qui perçoit une allocation égale au montant du RI applicable peut être considéré 

comme quelquôun capable de mener une vie qui répond aux exigences de la dignité 

humaine.142 

1.4.4. La preuve relative aux moyens d ôexistence  

1.4.4.1.  La charge de la preuve  

Un demandeur démontre insuffisamment quôil remplit les conditions concernant ses moyens 

dôexistence insuffisants143 si : toutes les factures et les loyers ont pu être payés144 ; lôachat et 

lôentretien dôune voiture145 ont pu être honorés ; aucun rappel de paiement nôa eu lieu, aucun 

appel ¨ la charit® priv®e (resto du cîur, colis alimentaire, aide dôassociations caritatives, 

aides dôamis) nôa pu être constaté et que le demandeur est resté en défaut de produire ses 

extraits bancaires mis à part quelques extraits reprenant les rémunérations perçues pour une 

période de travail.146  

Une demanderesse ne peut  ï pour compléter les pièces de son dossier ï fournir une preuve 

de dettes de loyers, de dettes de gaz et électricité ou provenant dôautres frais, de prêts 

(bancaires), dôattestations dôaide des organisations caritatives, é, alors quôelle devait 

sôentretenir et entretenir son conjoint avec un simple revenu dôintégration. Il devient dès lors 

difficile de croire que le travail non déclaré de son partenaire a cessé dès quôil a été 

                                                
138

 Ct. Bruxelles 13 septembre 2012, RG n° 2011/AB/284. 
139

 Tt. Verviers 25 septembre 2012, RG n° 12/641/A. 
140

 Tt. Liège 26 novembre 2012, RG n° 405819-405820. 
141

 Tt. Bruxelles 28 juin 2012, RG n° 8609/11. 
142

 Tt. Anvers 7 juin 2012, RG n° 11/6798/A. 
143

 Tt. Bruxelles 5 septembre 2012, RG n° 10/17334/A; Tt. Bruxelles 28 mars 2012, RG n° 11/1512-14833/A: 
aucune explication qui permettrait de comprendre comment la demanderesse vit au quotidien. 

144
 Cf. Tt. Bruxelles 19 septembre 2012, RG n° 12/4643/A: aussi la garantie locative. 

145
 Tt. Anvers 15 novembre 2012, RG n° 12/3254/A. Un juge du Travail (Tt. Tongres 13 décembre 2012, RG n° 

12/1110/A) parle plus en général de « signes de prospérité et luxe ». 
146

 Cf. Tt. Bruxelles 22 novembre 2012, RG n° 10349/12. V° aussi Ct. Bruxelles 19 janvier 2012, RG n° 
2010/AB/892. 
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régularisé.147 La réduction du montant du revenu dôintégration au taux isolé au taux 

cohabitant est par conséquent justifiée.  

 

Prétendre avoir fait appel à lôaide financière dôamis sans en apporter la preuve afin 

dôexpliquer comment la demanderesse a payé lôensemble de ses frais liés aux charges de la 

vie quotidienne (nourriture, frais médicaux, frais dôentretien, dôhabillement, é) ne suffit pas 

pour obtenir lôoctroi du RI.148 

1.4.4.2. Les moyens de preuve  

Dans une affaire, le demandeur souffrait dôalcoolisme et devait pour ces raisons être 

hospitalisé dôurgence pour une cirrhose. Il se trouvait donc, lors de la période litigieuse, en 

incapacité de travail.149 Il ne fut par conséquent pas contesté quôau cours de cette période, 

ce demandeur manquait de ressources.  

1.4.5. Le calcu l des moyens d ôexistence  

La pension alimentaire payée par le père du bénéficiaire150 peut être prise en compte pour le 

calcul du montant de ce revenu.151  

 

Si les revenus nets sont plus élevés que le montant du RI de la catégorie applicable, ce 

dernier nôest pas octroyé. 

1.4.5.1. Les moyens d ôexistence entièrement exonérés  

Les allocations familiales versées à la mère du demandeur ne sont pas des ressources à 

prendre en considération dans le chef du bénéficiaire152, à condition quôil ne reçoive pas lui-

même ses allocations. 

 

Selon la Cour du travail de Bruxelles153, une aide financi¯re de 1.800 ú  accord®e par le 

service social de lôinstitution dôenseignement supérieur pour lôannée académique pour 

laquelle la demanderesse nôavait pas obtenu de bourse dôétude, ne peut pas être prise en 

compte pour le calcul du montant du RI. Cette aide est accordée pour faire face au coût des 

études et est assimilable à une allocation dôétude. 

Le juge du travail dôAudenarde154 en a statué par ailleurs autrement : même une simple 

bourse dôétude peut faire obstacle (suite aux moyens dôexistence suffisants) à lôattribution du 

RI.  

 

En cas de cohabitation, les exonérations prévues trouvent à sôappliquer tant sur les 

ressources propres du demandeur que sur celles des cohabitants.155 

                                                
147

 Tt. Bruxelles 13 novembre 2012, RG n° 12/2853/A; cf. Bruxelles 21 novembre 2012, RG n° 12/6807/A : pas 
dô®preuve du paiement de la garantie locative, du premier mois de loyer, ni dôaucune dette particuli¯re. 

148
 Tt. Bruxelles 19 septembre 2012, RG n° 12/4643/A: voir ®galement lôanalyse concernant le loyer et caution. 

149
 Tt. Bruxelles 6 septembre 2012, RG n° 12/1410/A. 

150
 Tt. Bruges 2 août 2012, RG n° 11/3031/A. 

151
 Tt. Bruxelles 29 août 2012, RG n° 12/3267/A. 

152
 Tt. Bruxelles 12 septembre 2012, RG n° 12/2982/A; Tt. Bruxelles 6 juillet 2012, RG n° 11/16441/A. Cf. Tt. 

Tongres 13 décembre 2012, RG n° 12/472/A. 
 

Différemment : Tt. Liège 17 octobre 2012, RG n° 405309. 
153

 Ct. Bruxelles 11 juillet 2012, RG n° 2011/AB/329 en application de lôarticle 22, Ä1, j) RG n° 11 juillet 2002. 
154

 Tt. Audenarde 20 décembre 2012, RG n° 11/912/A/III  
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Une donation ponctuelle est exonérée en application de lôarticle 22, §1, j de lôAR 11 juillet 

2002.156 

1.4.5.2. Les moyens d ôexistence partiellement exonérés  

Conformément à lôarticle 35, §2, de lôAR du 11 juillet 2002, pendant la période pour laquelle 

un PIIS est conclu, les revenus nets produits par lôemploi dôun demandeur sont partiellement 

exonérés. Le montant de cette exonération se calcule en fonction de la bourse dôétude ou 

non du demandeur. Ceci nôest pas pris en compte si ces revenus ne dépassent pas le 

montant annuel du RI dans sa catégorie la plus basse (les bénéficiaires dôune bourse).157 

1.4.5.3. Les biens mobiliers et les biens immobiliers  

Conformément à lôarticle 23 de lôAR du 11 juillet 2002, toutes les rémunérations provenant 

dôune activité professionnelle sont prises en compte pour calculer le RI, le mois où ce dernier 

est payé. Le pécule de vacances et la prime de fin dôannée sont, eux aussi, pris en 

considération au moment où ils sont effectivement perçus par le bénéficiaire. Le juge du 

travail158 ne partage pas lôavis de la partie demanderesse lorsquôelle considère que ces 

revenus-là forment un ensemble de capitaux mobiliers.   

 

Lôarticle 25 de lôAR du 11 juillet 2002 prévoit la prise en compte des biens immobiliers afin 

dôétablir le montant du revenu dôintégration sociale. Lorsquôil sôagit dôun immeuble commun, 

le calcul du revenu cadastral - en cas de divorce et si le demandeur a quatre enfants à 

charge - est le suivant : Revenu cadastral : ú 1.274 

(1.274 x ½) - [(750 x ½) + (4 x 125) x ½)] = 637 ï (375 + 250) = 12 x 3 = ú 36.159 

 

Lôépargne constituée par les grands-parents en faveur de leurs petits-enfants, sô®levant ¨ ú 

30.214,71, fait partie du patrimoine des parents et ne constitue pas une ressource exonérée 

en ce qui concerne les parents, demandeurs du revenu dôintégration sociale.160 

 

Lôarticle 27 de lôAR du 11 Juillet 2002 prévoit un système de calcul des biens mobiliers afin 

quôils soient pris en compte pour le calcul des ressources existantes du demandeur. Ces 

revenus mobiliers peuvent être considérés comme des ressources, après application des 

exonérations prévues par la loi.161 

Lôexemple du compte dôépargne reste intéressant : la valeur du compte dôépargne équivaut à 

ú 8.103,33. Le montant pris en compte comme ressource pour calculer le RI sera le suivant : 

[(exonéré : 0 ï 6.199 ú) + (6% sur ú 1903,33)] = ú 114,20.  

 

                                                                                                                                                   
155

 Tt. Bruxelles 23 août 2012, RG n° 12/2283/A. 
156

 Tt. Liège 27 novembre 2012, RG n° 403276. 
157

 Tt. Termonde 10 janvier 2012, RG n° 10/2608/A. 
158

 Ct. Anvers 21 décembre 2012, RG n° 2012/AA/116. 
159

 Dans ce sens Tt. Bruxelles 29 mars 2012, RG n° 11/11566/A. V° aussi Tt. Liège 10 décembre 2012, RG n° 
405824. 

160
 Tt. Namur 12 décembre 2012, RG n° 12/1820/A. 

161
 Ct. Mons 5 décembre 2012, RG n° 2011/AM/495. V° aussi Tt. Liège 10 décembre 2012, RG n° 405824; Tt. 

Neufchâteau 11 juin 2012, RG n° 10/80/A. 
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Le montant du revenu dôintégration sera révisé pour le bénéficiaire à qui une indemnisation 

de ú 31.997,97 est octroy®e suite ¨ un incendie caus® dans son ancien logement.162 

 

En cas de location de biens immobiliers, les loyers doivent être pris en compte puisquôils 

sont supérieurs au montant calculé en application de lôarticle 25 de lôAR du 11 juillet 2002 

(application de lôarticle 26 AR 11 juillet 2002).163 

1.4.5.4. La vente des biens mobiliers et immobiliers  

Le calcul des biens immobiliers après la vente dôun immeuble se fait de la manière suivante : 

ú 176.951,88 - 29.000 (coût éprouvé pour lôentretien de la famille du demandeur à lôextérieur) 

= ú 147.951,88. Les biens mobiliers revendus se calculent, eux, de la manière suivante : 6% 

de ú 12.500 = 750 + 10% de 135.451,88 = ú 13.545,18. A supposer que lôimmunisation et les 

abattements prévus par les articles 29 et 31 de lôAR du 11 juillet 2002 soient applicables, le 

calcul qui sôapplique est alors le suivant : 147.951,88 ï 37.200 (immunisation) ï 6.000 

(abattements) = 104.751,88 é Il faut encore calculer 6% de 12.500 = 750 + 10% de 

92.251,88 = ú 9.225,18.164 

 

In casu, vu que le montant du revenu cadastral du studio que la demanderesse occupe 

sô®l¯ve ¨ ú 609, il est exonéré et il ne faut pas en tenir compte.165La Cour du travail de 

Bruxelles166 sôoppose aussi à lôinterprétation dôun CPAS qui fait une distinction entre, dôun 

côté, le demandeur qui a vendu son bien immobilier avant la demande du revenu 

dôintégration et qui peut bénéficier de lôabattement pr®vu par les articles 29 (ú 37.200) et 31 

et, de lôautre côté, lôintéressé qui a vendu son bien immobilier au cours de la période où il 

bénéficiait du revenu dôintégration. Cette distinction forme une discrimination contraire aux 

articles 10 et 11 de la Constitution, raison pour laquelle la Cour ne retient pas lôinterprétation 

du CPAS. Le calcul du bien immobilier est donc, in casu : 

Prix de vente de lôimmeuble : ú 185.000 

Abattement (art. 29) :   - ú 37.200 

Frais dôachat du studio :  - ú109.000 

Frais de notaire :   - ú 8.420 

Total :     ú 30.800 (sur ce montant, il y a lieu de tenir compte de 

lôabattement forfaitaire annuel pour les mois entre la vente dôimmeuble et la prise dôeffet de la 

décision du CPAS qui devient la « date anniversaire è, c.¨.d. ú 333,33. Reste un montant de 

ú 30.466,67 auquel sôapplique lôarticle 27). 

 

En aucun cas un CPAS ne peut appliquer lôarticle 28 de lôA.R. du 11 juillet 2002, à savoir le 

montant forfaitaire, si lôimmeuble nôest pas encore vendu.167 

 

                                                
162

 Tt. Liège 26 septembre 2012, RG n° 404315. 
163

 Tt. Liège 26 novembre 2012, RG n° 405819. 
164

 Tt. Dinant 27 novembre 2012, RG n° 11/803/A. Pour un autre exemple, v° Tt. Neufchâteau 11 juin 2012, RG 
n° 10/80/A.  

165
 Ct. Bruxelles 29 novembre 2012, RG n° 2010/AB/834; V° aussi Tt. Gand 30 novembre 2012, RG n° 

12/467/A. 
166

 Ct. Bruxelles 29 novembre 2012, RG n° 2010/AB/834. 
167

 Tt. Bruxelles 29 mars 2012, RG n° 11/11566/A. 
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Il y nôa finalement pas lieu de continuer à prendre en compte pendant 10 ans le produit du 

rachat dôune assurance complémentaire dont lôintégralité a été dispensée à une époque où 

le demandeur nôa pas fait appel à lôaide du CPAS.168 

1.4.5.5. Les avantages en nature  

Lôarticle 33 de lôAR du 11 juillet 2002 est consacré à la prise en charge du loyer par un tiers 

qui ne cohabite pas avec le bénéficiaire. Une évaluation de lôavantage en nature, in casu un 

logement dôune valeur de ú 300, mis gratuitement à disposition par un enfant ou les parents, 

est raisonnable, en sachant quôil faut tenir compte du prêt hypothécaire relatif à lôimmeuble 

sôélevant ¨ ú 1.000 par mois.169  

1.4.5.6. Les charges et les dettes sont -elles  prises en considération  ? 

Selon le Tribunal du travail de Bruxelles170, il doit être tenu compte du fait quôun demandeur 

est diabétique, quôil ne peut donc pas consommer nôimporte quel aliment et que cela 

engendre des frais plus importants pour le poste ónourritureô que pour les personnes 

soumises à un régime alimentaire classique. 

1.4.5.7. Les montants exonérés  

1.4.6. Les personnes pour lesquelles les moyens d ôexistence sont pris en 

considération  

1.4.6.1. Lôentretien d ôune personne qui cohabite avec une personne qui n ôexige pas 

que soit reconnu son droit à l ôintégration sociale  

Lôarticle 34, §1, de lôAR du 11 juillet 2002 dispose que lorsque le demandeur est marié et vit 

sous le même toit ou constitue un ménage de fait avec une personne qui ne sollicite pas le 

bénéfice de la loi, la partie des ressources de cette personne qui dépasse le montant du 

revenu dôintégration prévu pour la catégorie des bénéficiaires doit être pris en considération. 

Contrairement à dôautres formes de cohabitation, le CPAS ne dispose pas dans ce cas dôune 

compétence discrétionnaire, et ces moyens dôexistence doivent être pris en considération.171 

 

Alors quôil y aurait une cohabitation ï a priori - incontestable, il faut que le CPAS mène 

également des recherches auprès du domicile de la présumée cohabitante.172 

 

En lôespèce, il existe des indices de ressources suffisantes sérieux, précis et concordants 

dans le chef de son mari, en raison de ses activités non déclarées de gérant de deux 

                                                
168

 Tt. Liège 24 avril 2012, RG n° 404663. 
169

 Tt. Liège 26 novembre 2012, RG n° 405757; Tt. Namur 14 décembre 2012, RG n° 12/490/A: calculé pour 
ú200/mois. Le Tribunal du travail de Bruxelles (Tt. Bruxelles 24 octobre 2012) considère la mise à 
disposition gratuitement comme un avantage en nature, mais nôen fait pas de calcule (cf. Tt. Gand 5 octobre 
2012, RG n° 11/2837/A: montant à prendre en compte ne pas à déterminer); le Tt. Anvers 18 octobre 2012, 
RG n° 11/7620/A estime quôun loyer mensuelle r®elle dôenviron 620ú ne peut pas être payé par un 
bénéficiaire du RIS. 

170
 Tt. Bruxelles 22 mars 2012, RG n° 11/13616/A. 

171
 Tt. Liège 15 octobre 2012, RG n° 405551; Tt. Bruxelles 19 avril 2014, RG n° 11/15472/A. 

172
 Tt. Mons 14 mars 2012, RG n° 10/3196/A. 
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sociétés, faisant obstacle à lôoctroi dôun revenu dôintégration.173 Côest dès lors à bon droit que 

la demanderesse a été exclue du revenu dôintégration. 

Si les ressources de la conjointe dépassent le double du revenu dôintégration au taux 

cohabitant, le mari nôa pas droit au revenu dôintégration.174 

1.4.6.2. Cohabiter avec des ascendants ou des descendants majeurs du premier 

degré  

Le CPAS décide au cas par cas sôil considère ou ne considère pas les moyens dôexistence 

du demandeur.175 Il décide aussi de les considérer de manière partielle ou en totalité.176 

Cette administration décide en opportunité et toute décision « automatique » est proscrite. 

Les revenus des parents issus du RI ne peuvent cependant pas être pris en considération.177   

 

Dans le cas où un fils qui habite avec ses parents, en raison de ses études, ne dispose pas 

de ressources ou de moyens propres, il y a cohabitation.178 Le fait que les revenus des 

parents aient déjà été pris en considération pour déterminer le droit à lôintégration sociale 

dôun de leur fils-étudiant cohabitant nôempêche pas de reprendre ces revenus en 

considération pour déterminer le montant du RI du deuxième enfant-étudiant cohabitant.179 

 

La prise en compte des ressources des descendants et ascendants majeurs du premier 

degré, prévue par lôarticle 34, §2 de lôAR du 11 juillet 2002, constitue la règle. Ne pas 

prendre en compte ces revenus est une exception à ce principe180. Il ne sôagit pas dôune 

compétence discrétionnaire mais, au contraire, dôune compétence quasi-liée, à laquelle le 

CPAS ne peut déroger quôau cas par cas.181 Pour le Tribunal du travail de Charleroi182, 

prendre en considération les ressources des cohabitants, partiellement ou totalement, 

correspond non pas à une obligation mais à une faculté, qui doit être tout dôabord appréciée 

par le CPAS, et qui peut être aussi soumise, par la suite, à lôappréciation du juge. Dans ce 

cas, le juge183 exerce un contrôle de pleine juridiction. 

 

                                                
173

 Tt. Mons 12 septembre 2012, RG n° 11/257/A, 11/292/A et 11/1865/A. 
174

 Ct. Bruxelles 15 novembre 2012, RG n° 2011/AB/148. 
175

 Ct. Bruxelles 28 juin 2012, RG n° 2011/AB/729; Tt. Gand 7 septembre 2012, RG n° 11/2964/A avec 
référence à Cass. 10 mai 1993 (RW 1993-94, 646). Tt. Arlon 10 janvier 2012, RG n° 11/619/A. 

176
 Ct. Anvers 3 octobre 2012, RG n° 2011/AA/263. 

177
 Tt. Louvain 15 octobre 2012, RG n° 11/2038/A. 

178
 Tt. Charleroi 4 juillet 2012, RG n° 12/690/A. 

179
 Ct. Gand 10 février 2012, RG n° 2011/RG n°/85. 

180
 Tt. Liège 12 novembre 2012, RG n° 405821-407006; Tt. Liège 26 mars 2012, RG n° 397295; Tt. Bruxelles 

26 mars 2012, RG n° 11/12274/A: le revenu dôint®gration au taux famille de la m¯re (enfants mineur ¨ 
charge, ne peut être pris en considération pour le calcul du montant de revenu dôint®gration dôun fils 
majeur); Tt. Verviers 26 juin 2012, RG n° 12/0257/A. 

181
 Tt. Liège 29 mars 2012, RG n° 401.523 : pas dôexception pour un ®tudiant vivant avec sa m¯re et son beau-

père; Tt. Namur 22 juin 2012, RG n° 12/1007/A. 
182

 Jurisprudence constante: Tt. Charleroi 6 novembre 2012, RG n° 12/1369/A; idem Ct. Bruxelles 15 
novembre 2012, RG n° 2011/AB/237; Tt. Bruxelles 23 août 2012, RG n° 12/2283/A; Tt. Nivelles 9 novembre 
2012, RG n° 12/1511/A; Tt. Namur 23 novembre 2012, RG n° 11/2567/A; Tt. Dinant 24 janvier 2012, RG n° 
11/1300/A. V° aussi Tt. Charleroi 20 mars 2012, RG n° 11/4348/A: octroi de RIS au taux cohabitant 
uniquement ¨ d®duire des ressources personnelles de la demanderesse, par exemple une bourse dô®tudes, 
et ce à partir de la date de la demande; Tt. Termonde 13 novembre 2012, RG n° 11/2826/A. 

183
 Tt. Termonde 13 novembre 2012, RG n° 11/2826/A; Tt. Charleroi 4 décembre 2012, RG n° 12/1396/A. 
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Le fait de ne pas prendre en considération tout ou partie des ressources des cohabitants 

majeurs doit être justifié184 et motivé185 et tenir compte du but de la loi, à savoir : ne pas 

décourager la bienfaisance mais éviter les abus.186  

Ceci est le cas pour la demanderesse, étudiante universitaire, qui habite chez sa mère. Le 

juge187 ordonne que les ressources de la mère ne soient pas prises en compte pour la 

demanderesse, sachant que le m°me CPAS octroie ¨ la sîur de cette derni¯re le revenu 

dôintégration au taux cohabitant.  

 

Lôenquête sociale doit constater si le fils dôune demanderesse dispose de ressources 

suffisantes lui permettant de contribuer aux charges du ménage. Si cela nôest pas le cas, la 

mère a droit à lôintégration sociale au taux isolé.188 

 

Le centre et le juge ont la possibilité de décider dôune prise en compte partielle des 

ressources des cohabitants.189 Le seul fait que la mère de la demanderesse-étudiante ait été 

admise au règlement collectif de dettes ne suffit pas à cette exception.190 Par ailleurs, dans 

une autre affaire, le Tribunal de Namur en a décidé autrement. Selon lui, compte tenu de 

circonstances particulières ï les charges résultant de lôétat de santé dôun parent et les frais 

dôétudes universitaires - lôadmission au règlement collectif des dettes est une raison de ne 

pas prendre en considération les ressources dôun parent.191 Les revenus dôune belle-fille ne 

peuvent être pris en considération pour le calcul du revenu dôun des beaux-parents. 

Cependant, dans la mesure où la belle-fille participe aux charges du ménage, ses revenus 

ont une incidence sur le revenu global dont dispose le ménage et doivent être pris en compte 

pour apprécier lôopportunité de la prise en considération des revenus du descendant 

cohabitant.192 

 

Le but de la réglementation est dôassurer lôéquivalent du RI au taux cohabitant à chaque 

cohabitant majeur.193  

Voici, ci-dessous, quelques exemples : 

- Lôintéressé vit avec un fils qui perçoit des allocations de chômage au taux chef de ménage 

mais en est exclu au mois dôavril. Le revenu dôintégration au taux chef de ménage doit dès 

lors être octroyé à lôintéressé pour ce mois dôavril194 ; 

                                                
184

 Tt. Neufchâteau 12 novembre 2012, RG n° 12/274/A. Pour un exemple ou le juge trouve que les ressources 
ne doivent pas prises en compte, v° Tt. Bruxelles 30 juillet 2012, RG n° 12/1545/A (loyer qui absorbe plus 
que la moitié des ressources); Tt. Bruxelles 3 décembre 2012, RG n° 12/3738/A: allocations de chômage de 
la mère ï et trois enfants à charge - à peine supérieure au RIS au taux charge de famille; Tt. Namur 22 juin 
2012, RG n° 12/525/A: les ressources de la cohabitante (mère) des personnes qui se trouvaient totalement 
d®munies (attestation de son abri et prime dôinstallation jug®s n®cessaires quelques mois avant la demande 
RIS), ne peuvent pas être pris en considération pour le calcul de lôautre cohabitant (fils). 

185
 Tt. Bruxelles 23 août 2012, RG n° 12/2283/A 

186
 Tt. Charleroi 21 novembre 2012, RG n° 12/2371/A. 

187
 Tt. Bruxelles 11 juillet 2012, RG n° 12/1863/A. 

188
 Tt. Bruxelles 26 mars 2012, RG n° 11/13232/A avec référence au jugement n° 176/2011 de la Cour 

Constitutionnelle de 10 novembre 2011. 
189

 Tt. Charleroi 6 novembre 2012, RG n° 12/1369/A. 
190

 Tt. Nivelles 9 novembre 2012, RG n° 12/1511/A. 
191

 Tt. Namur 23 novembre 2012, RG n° 11/2567/A. 
192

 Tt. Liège 26 mars 2012, RG n° 397295. 
193

 Tt. Bruxelles 23 août 2012, RG n° 12/2283/A 
194

 Tt. Verviers 25 septembre 2012, RG n° 12/0847/A. 
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- Une demanderesse vit avec sa fille et son fils. Les ressources de la fille proviennent 

dôallocations de chômage qui sô®l¯vent ¨ ú 13.465,26 et dôallocations familiales qui sôélèvent 

à ú 14.909,40 ; 

- Le fils reçoit un revenu dôintégration au taux cohabitant. Les revenus annuels globaux de la 

famille sô®l¯vent ¨ ú 34.536,12. Compte tenu des dépenses qui ne présentent aucun 

caractère somptuaire ou superflu, le solde restant par jour et par personne en vue de couvrir 

les frais dôalimentation, de vêtements, de déplacements, dôhygiène personnelle, de lessive, 

é sô®l¯ve ¨ ú 5,91. Ce montant est insuffisant pour permettre une vie conforme ¨ la dignit® 

humaine. Il convient dôattribuer un revenu au taux cohabitant soustrait des ressources 

limit®es ¨ la somme de ú 75.195 

 

Le revenu dôune épouse cohabitant avec son époux-demandeur, le fils et sa famille, ne peut 

pas être pris en considération pour le calcul du revenu au taux cohabitant.196 Cela a été 

décidé parce que la famille ne disposait pas de moyens dôexistence suffisants.  

 

Un CPAS constate que les ressources de la mère du demandeur sô®l¯vent ¨ ú 

2.827,00/mois. Etant donné que la famille est composée de trois personnes majeures et de 

trois personnes mineures et que, parmi elles, le demandeur réside pendant la semaine dans 

un kot dans une ville universitaire, il faut retenir trois RI au taux cohabitant soit ú 1.571,22. 

Suivant lôesprit de la loi et selon le juge197, les ressources sont légalement suffisantes. 

 

Pour calculer le montant du RI dôun bénéficiaire qui vit avec ses parents, il est correct de 

tenir compte des allocations de remplacement de revenus perçus par les parents (allocations 

dôhandicapés) sans compter leurs allocations dôintégration198 et en prenant aussi en compte 

la partie des allocations de chômage qui excède le revenu dôintégration au taux accordé à la 

personne qui vit avec une famille à sa charge.199 

Pour évaluer si lôallocation pour personne handicapée du fils sera prise en considération 

pour calculer le montant du revenu dôintégration du parent, il convient de procéder à une 

enquête sociale et il faut que le bénéficiaire prouve les frais extraordinaires ou les dépenses 

supplémentaires (par exemple, des frais médicaux) issues dôun handicap quôil invoque.200 

 

Voici, ci-dessous, quelques exemples concrets :  

- la mère de lôint®ress® re­oit ú 1.344,46/mois. La partie qui dépasse le taux cohabitant 

est de ú 1.344,46 - ú 523,74, soit ú 820,72. Sans prendre en considération ces 

                                                
195

 Tt. Charleroi 6 novembre 2012, RG n° 12/1369/A (un deuxième jugement <Tt. Charleroi 6 novembre 2012, 
RG n° 12/1368/A> ordonne le m°me calcul pour la demande au droit ¨ lôint®gration sociale du conjoint de la 
demanderesse); Tt. Charleroi 4 juillet 2012, RG n° 12/690/A: la somme de ú 6,59/personne/par jour pour les 
frais de nourriture, de lessive, de soins corporels, dôargent de poche est suffisante et répond à une vie 
conforme à la dignité humaine; Tt. Liège 13 mars 2012, RG n° 396510 assume un montant de ú7 pour un 
adulte et ú3,5 pour un enfant comme frais de nourriture; Tt. Charleroi 4 décembre 2012, 12/1180/A : 6 
euro/jour/personne est suffisant pour permettre une vie conforme a la dignité. 

196
 Tt. Termonde 13 novembre 2012, RG n° 11/2826/A. 

197
 Tt. Verviers 22 août 2012, RG n° 12/0006/A; cf. Tt. Verviers 22 août 2012, RG n° 12/20/A et 12/21/A 
(ressources familiales de ú 3.065,99 pour une famille de quatre majeurs); Tt. Verviers 22 août 2012, RG n° 
12/0484/A (ressources familiales de ú 1.883,27 pour une famille de deux majeurs et deux mineurs); Tt. 
Verviers 22 août 2012, RG n° 12/0527/A (RIS au taux famille à charge et RIS au taux cohabitant, plus 
allocations familiale pour un enfant mineur sont suffisantes pour un couple et son fils). 

198
 Tt. Bruxelles 14 novembre 2012, RG n° 12/6491/A. 

199
 Tt. Bruxelles 29 mars 2012, RG n° 11/12273/A. 

200
 Tt. Liège 26 mars 2012, RG n° 397295. 
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revenus, il faudrait attribuer à la mère et à la demanderesse un RI de : ú 523,74 x 2 = 

ú 1.047,48. Le montant du RI adapté aux revenus déjà perçus par lôintéressé 

®quivaudra d¯s lors ¨ ú 1.047,48 - ú 820,72, soit ú 226,76.201 

- Dans une autre affaire, le Tribunal du travail de Neufchâteau202 calcule le RI dôun 

demandeur de cette mani¯re : ú 9.432,00 - ú 6.284,87 = ú 3.147,13 - ú 155,00 

(exonération). Le montant du revenu taux cohabitant à octroyer au demandeur est 

donc de ú 6.284,87 - ú 2.992,13, soit ú 3.292,74. 

- Pour le Tribunal du travail de Bruxelles203, seule la partie des allocations de chômage 

qui excède le revenu dôintégration au taux accordé à la personne qui vit avec une 

famille à sa charge, peut être pris en considération. 

- La totalité des ressources de la m¯re est de ú 1.304,04 ; lôoctroi dôun revenu 

dôintégration au taux cohabitant au fils est exclu vu que les ressources de 

lôascendante sont supérieures à deux fois le revenu dôint®gration (ú 513,46 x 2 =      ú 

1.026,92). Selon le demandeur, les frais médicaux sô®l¯vent ¨ environ ú 275/mois 

mais, comme il ne peut pas les démontrer, le Tribunal du travail de Liège ne les a pas 

pris en compte.204 

 

Si les revenus dôun parent cohabitant changent (in casu, le parent ne touche plus 

dôindemnité dôinvalidité mais une allocation de chômage) mais que le montant de ces 

revenus reste quasiment identique, le RI accordé par une ancienne décision de justice doit 

continuer à être accordé par le CPAS.205 Par ailleurs, lorsquôun fils ayant exercé une fonction 

cadre bénéficie dôune allocation de chômage, lôon considère quôil a pu mettre de lôargent de 

côté. Afin de déterminer le RI de sa mère, le Tribunal du travail de Bruxelles décide par 

conséquent de prendre en considération les  revenus de ce dernier.206 

 

Les ressources de la grand-mère de la demanderesse ne doivent pas être prises en 

considération207. Il sôagit en effet dôune ascendante au second degré.  

 

Enfin, les ressources des parents nôinterviennent pas pour le calcul du montant du RI du 

demandeur. Il ne revient en effet pas au CPAS de juger de la manière dont les parents 

destinent leur argent.208 

1.4.6.3. Les autres situation s de cohabitation  

Selon lôarticle 34, §3, les ressources des personnes cohabitantes qui ne sollicitent pas leur 

droit au RI ne sont pas prises en considération. 

 

Le demandeur qui habite chez son père biologique, mais qui nôa pas reconnu légalement son 

fils, a droit au revenu dôintégration au taux cohabitant sans que les ressources de son père 

soient prises en considération.209 
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 Tt. Nivelles 9 novembre 2012, RG n° 12/1511/A. 
202

 Tt. Neufchâteau 12 novembre 2012, RG n° 12/274/A. 
203

 Tt. Bruxelles 29 mars 2012, RG n° 11/12273/A. 
204

 Tt. Liège 26 mars 2012, RG n° 397939. 
205

 Tt. Bruxelles 12 mars 2012, RG n° 11/10753/A. 
206

 Tt. Bruxelles 17 octobre 2012, RG n° 12/4966/A. 
207

 Tt. Bruxelles 5 juillet 2012, RG n° 11/14774/A. 
208

 Tt. Liège 19 avril 2012, RG n° 398013 en particulier lôachat dôune voiture. 
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La demanderesse qui vit avec sa sîur et son fr¯re ¨ la m°me adresse se trouve dans le cas 

prévu par lôarticle précité.210 

 

Le bénéficiaire interné dans un hôpital psychiatrique vit dans un petit groupe et doit être 

considéré comme cohabitant.211 Cette manière de vivre implique en effet une forme de 

« ménage », bien que ce soit dans une structure dôaccueil spécifique.  

1.5. La disposition au travail  

1.5.1.  Généralités  

Au moment de lôintroduction de la demande du RI, il faut pouvoir démontrer sa disposition à 

travailler.212 Le demandeur doit expressément, dûment et clairement être mis au courant de 

lôimportance de cette condition par le CPAS.213 Le fait que le demandeur a déjà été aidé par 

le CPAS nôexonère pas ce dernier in se de satisfaire à son obligation dôinformation. Le fait 

que le demandeur ne se montre pas ou peu disponible à lôemploi de manière répétitive ou 

quôil était au chômage depuis dix ans214 et que, pour ces raisons, il est exclu du chômage, ne 

justifie pas, lors dôune (nouvelle) demande, de refuser le RI.  

 

Lôobligation dôêtre disposé au travail est ï selon le Tribunal du travail de Bruxelles215 ï une 

obligation de moyens. Il sôagit pour la personne dôadopter un comportement de nature à lui 

permettre, à court ou à long terme, de subvenir à ses besoins grâce aux revenus amassés 

par son travail. Il nôest pas exigé que le demandeur trouve effectivement un emploi216. 

Néanmoins, lôunique souhait de bien vouloir travailler nôest pas suffisant.217 Il faut pouvoir 

démontrer que lôon procède à une recherche active dôemploi218, en procurant des lettres de 

sollicitations à des offres dôemploi ouvertes219 (sans attendre dôêtre soi-même contacté)220, 

ou en montrant que lôon est disponible puisque lôon suit une formation nécessaire à lôexercice 

de lôemploi désiré.221 Les sollicitations doivent être destinées à des employeurs prêts à 

                                                                                                                                                   
209

 Tt. Charleroi 10 octobre 2012, RG n° 11/52/A. 
210

 Tt. Verviers 20 novembre 2012, RG n° 12/1090/A. 
211

  Ct. Anvers 5 octobre 2012, RG n° 2012/AH/106; dans le même sens Ct. Anvers 5 octobre 2012, RG n° 
2012/AH/107. 

212
 Tt. Ypres 21 septembre 2012, RG n° 11/137/A. 

213
 Tt. Bruxelles 23 mai 2012, RG n° 11/16782/A. 

214
  Ct. Anvers 21 février 2012, RG n° 2010/AA/156. 

215
 Tt. Bruxelles 16 janvier 2012, RG n° 11/8469/A. 

216
 Jurisprudence constante à Bruxelles: Tt. Bruxelles 9 novembre 2012, RG n° 12/3423/A; Tt. Bruxelles 29 

mars 2012, RG n° 11/2096/A et 11/2098/A; v° aussi Ct. Anvers 26 juin 2012, RG n° 2012/AA/35; Tt. 
Charleroi 20 novembre 2012, RG n° 12/3004/A; Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 12/908//A. 

217
 Jurisprudence constante à Tt. Liège 12 novembre 2012, RG n° 405821-407006; Tt. Liège 26 mars 2012, 

RG n° 397939; Tt. Liège 26 mars 2012, RG n° 398050. 
218

 Tt. Verviers 27 mars 2012, RG n° 11/1799/A et 12/0233/A; Ct. Anvers 21 décembre 2012, RG n° 
2012/AA/126 parle dôun ñactief zoekgedragò; Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 12/908/A; Tt. Tongres 
14 juin 2012, RG n° 12/466/A. 
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 Tt. Anvers 6 septembre 2012, RG n° 12/715/A; Tt. Gand 7 septembre 2012, RG n° 11/3136/A. 

220
 Tt. Anvers 14 novembre 2012, RG n° 12/2313/A; Tt. Anvers 14 novembre 2012, RG n° 12/3984/A: quôune 

seule sollicitation pour un poste vacant. 
221

 Tt. Anvers 20 décembre 2012, RG n° 12/114/A. Ici compris par exemple une formation de recyclage, cf. Tt. 
Anvers 20 décembre 2012, RG n° 12/4939/A. Ces formations doivent évidemment être sanctionnées et des 
certificats éventuelles doivent être obtenus; la personne qui commence chaque fois de nouvelles formations 
et qui les rompt pendant le parcours, ne montre pas de pers®v®rance et nôa, en cons®quence, pas droit au 
RIS, cf. Tt. Anvers 17 décembre 2012, RG n° 12/4011/A; cf. Tt. Bruges 5 décembre 2012, RG n° 12/882/A 
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réellement engager quelquôun à lôemploi. Il faut, autrement dit, solliciter de manière 

efficace.222  

 

La disposition au travail est une condition dôoctroi du revenu dôintégration sociale qui doit être 

respectée indépendamment de toute mise en demeure préalable.223 

 

Le fait même quôune personne a la possibilité de se procurer un revenu grâce à lôacceptation 

dôun travail peut lôexclure de son droit à lôintégration sociale. Une possibilité « abstraite » ne 

suffit pas.224 Les ressortissants étrangers pourront recourir au RI uniquement sôils ont obtenu 

un  permis ou une carte de travail. Solliciter le revenu sans être en possession du permis de 

travail nôa pas de sens puisque celui qui ne demande pas au préalable ce permis nôest pas 

disposé à travailler.225 

Le travail au noir empêche le demandeur du RI dôêtre disponible à sôintégrer 

professionnellement sur le marché de lôéconomie régulière. Il nôest donc pas disponible à 

travailler au sens de la réglementation sur le revenu dôintégration sociale.226 Cela vaut aussi, 

selon un juge du travail, pour celui qui est uniquement prêt à travailler le matin afin de 

pouvoir déployer ses talents de peintre (impressionniste) lôaprès-midi et qui refuse, pour 

cette raison, lôaccompagnement du VDAB.227  

Celui qui a reçu la possibilité de faire des études doit travailler après les avoir terminées228. 

Lôadministration, in casu le CPAS, ne peut pas continuer à lui payer des études 

supplémentaires par le biais du RI.  

 

La disposition au travail doit être appréciée concrètement compte tenu de la situation 

particulière de chaque personne et notamment229, de sa formation230, de son passé 

professionnel, de son âge, de sa santé231, des difficultés personnelles232, de ses charges 

familiales.233  

La disposition au travail suppose des efforts soutenus afin de chercher un travail234 et cela 

sôapplique, chez des personnes mariées ou cohabitantes, aux deux partenaires235. Le 

                                                                                                                                                   

(comportement difficile avec les autres étudiants et enseignants, attitude en ce qui concerne la formation ne 
montre pas sa disposition au travail. 

222
 Tt. Hasselt 22 juin 2012, RG n° 2120798: le dépôt des cartes dôagences dôint®rim visit®es par le demandeur, 

ne montre pas sa disposition au travail; cf. Tt. Anvers 28 juin 2012, RG n° 11/3668/A parle de òformele 
zoektochtò. 

223
 Tt. Bruxelles 1 juin 2012, RG n° 11/15367/A. 

224
 Tt. Tongres 13 décembre 2012, RG n° 12/1110/A avec référence à CE n° 34.509 du 15 février 1990. 

225
 Ct. Anvers 27 juin 2012, RG n° 2011/AA/342 en ce qui concerne des citoyens bulgares et roumains qui 
jusquôau 31 d®cembre 2013 nôont pas pu b®n®ficier de la libre circulation travailleurs (cf. article 39 Traité 
UE); Tt. Bruxelles 7 mai 2012, RG n° 11/13871/A. 

226
 Tt. Bruxelles 28 juin 2012, RG n° 10176/10. 

227
 Tt. Anvers 7 juin 2012, RG n° 11/7684/A. 

228
 Tt. Bruxelles 27 septembre 2012, RG n° 7/12. 

229
 Ces critères ce présente souvent en combinaison. 

230
 V° néanmoins Tt. Bruxelles 15 novembre 2012, RG n° 12/2690/A: même en cas dôun parcours que des plus 
limit®s, il nôen demeure pas moins quôun demandeur doit d®montrer sa disposition au travail sauf en cas des 
raisons de santé (sérieuses). 

231
 Tt. Anvers 3 septembre 2012, RG n° 12/1035/A. 

232
 Ce qui ne justifie un refus de travail permanent ou le refus de suivre une formation, cf. Tt. Liège 4 octobre 

2012, RG n° 403968. 
233

 Tt. Bruxelles 15 novembre 2012, RG n° 12/6671/A. 
234

 Ct. Anvers 21 décembre 2012, RG n° 2012/AA/126; Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 10/83; Tt. 
Tongres 10 octobre 2012, RG n° 11/2243/A. 

235
 Ct. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 2011/AA/252; Tt. Anvers 12 décembre 2012, RG n° 11/7308/A; Tt. 

Hasselt 15 juin 2012, RG n° 2121040 : une épouse ne peut pas rejeter sa disposition au travail sur son 
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demandeur ne peut pas se suffire à ce que les autres lui trouvent un travail. Le CPAS et le 

juge du travail236 prendront en compte un ensemble de démarches accomplies par le 

demandeur, de façon répétée et sérieuse, en vue de trouver un emploi237. 

 

La condition sôentend non pas dôune occupation effective dans un emploi rémunéré mais de 

démarches actives en vue dôaugmenter ses chances de réinsertion professionnelle.238 La 

bénéficiaire, qui est partiellement employée, doit néanmoins continuer à démontrer quôelle 

est disponible à travailler dans le sens où elle doit présenter certaines pièces pouvant 

illustrer quôelle cherche un emploi à temps plein.239 Il se pourrait même que le CPAS 

explique que celui qui est en incapacité de travail (in casu 66%) mais pour qui des raisons 

médicales doivent être approuvées, exerce un travail adapté240 à son incapacité ou, afin 

dôobtenir un emploi éventuellement payé, accepte un emploi social241 ou travaille comme 

bénévole.242 

 

La Cour du travail de Bruxelles243 rappelle lôexposé des motifs du législateur relatif à 

lôintégration sociale, à savoir que le CPAS doit aussi aider un demandeur à trouver un emploi 

et que, désormais, la charge de la preuve de la disposition au travail ne repose plus 

uniquement sur le demandeur.  

Il est disproportionné, pour une personne ne disposant pas dôun logement, tel un sans-abri, 

dôexiger de démontrer au préalable sa disposition au travail.244 Sa première préoccupation 

est celle de trouver un logement. Il est donc, selon le tribunal, dispensé de démontrer être 

disponible au travail, dôautant plus quôil travaille en tant que salarié pendant des périodes 

limitées.245 

1.5.2. Le concept de la disposition au  travail  

La disposition à travailler est une notion qui sôapprécie dans la durée en fonction dôun 

ensemble de démarches accomplies, de façon répétée et sérieuse, en vue de trouver un 

emploi.246 La notion de disposition au travail se distingue de la notion de disponibilité sur le 

marché de lôemploi au sens de la réglementation relative au chômage247. Pour cette raison, 

                                                                                                                                                   

partenaire afin de rester bénéficiaire; Tt. Bruxelles 29 octobre 2012, RG n° 12/4915/A; Tt. Bruxelles 27 juin 
2012, RG n° 12/6778/A. 

236
 Ct. Liège 21 mars 2012, RG n° 2011/AL/429; Tt. Verviers 11 décembre 2012, RG n° 12/0748/A; Tt. Anvers 

12 septembre 2012, RG n° 10/8365/A. 
237 

 Tt. Liège 6 décembre 2012, RG n° 405575. 
238

 Jurisprudence constante à Liège: v° Tt. Liège 12 novembre 2012, RG n° 405821-407006; Tt. Liège 26 mars 
2012, RG n° 397042 et RG n° 397939 du même date; Tt. Mons 6 juin 2012, RG n° 11/1618/A. Au même 
sens Tt. Bruxelles 29 mars 2012, RG n° 11/2096/A et 11/2098/A. V° aussi Tt. Tongres 10 octobre 2012, RG 
n° 11/2243/A. 

239
 Tt. Anvers 14 novembre 2012, RG n° 12/3125/A; Tt. Anvers 19 septembre 2012, RG n° 12/570/A; Tt. 

Bruges 6 juin 2012, RG n° 11/2747/A. 
240 

 Tt. Louvain 15 octobre 2012, RG n° 11/979/A. 
241

 Tt. Anvers 26 septembre 2012, RG n° 12/1520/A. 
242

 Tt. Anvers 8 novembre 2012, RG n° 12/4517/A; Tt. Anvers 16 janvier 2012, RG n° 11/3236/A; Tt. Hasselt 22 
juin 2012, RG n° 2121196 comme marchepied vers lôemploi social pr®vu par lôarticle 60, §7, Loi-CPAS. 

243
 Ct. Bruxelles 14 mars 2012, RG n° 2010/AB/1095; Tt. Bruxelles 6 juillet 2012, RG n° 12/3/A; Tt. Tongres 13 

décembre 2012, RG n° 12/1309/A. Cf. aussi Tt. Gand 7 septembre 2012, RG n° 11/3136/A. 
244

 Tt. Bruxelles 13 juillet 2012, RG n° 11/17122/A. 
245

 Tt. Bruxelles 23 novembre 2012, RG n° 16.174/11. 
246

 Tt. Liège 6 décembre 2012, RG n° 405575. 
247

 Jurisprudence constante: Tt. Dinant 11 septembre 2012, RG n° 12/667/A; Tt. Liège 12 novembre 2012, RG 
n° 405821-407006; Tt. Bruxelles 22 novembre 2012, RG n° 12/6817/A et 12/6827/A; Tt. Bruxelles 27 juin 
2012, RG n° 12/6778/A; Tt. Charleroi 20 novembre 2012, RG n° 12/3004/A. 
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une décision de refus dôoctroi dôintégration exclusivement motivée sur la circonstance dôune 

sanction prise par lôONEM, nôa aucun fondement légal.248 Cependant, celui qui, pour des 

raisons dô « indisposition au travail » a été, à plusieurs reprises, suspendu du chômage249 ou, 

durant de longues périodes, a été absent de manière injustifiée au travail (et par conséquent 

est devenu sans emploi)250, ne prouve pas quôil est disposé au travail eu égard au droit à 

lôintégration sociale.  

Un demandeur du RI doit aussi être disposé au travail alors quôil se trouve dans une période 

dôexclusion de ses allocations de chômage. Les quelques coups de téléphone dans les 

agences dôintérim, son désir de rédiger une lettre de motivation avec Actiris et la réponse 

négative dôune agence de voyage ne forment pas de preuves suffisantes à démontrer sa 

disposition au travail.251 

 

En réalité, la disposition au travail est une notion relative quôil convient dôapprécier in 

concreto de manière raisonnable et au cas par cas252, sans quôun événement ponctuel 

puisse suffire à lôétablir ou à la faire disparaître.253 Néanmoins, côest le manque de 

disposition à travailler (travail déclaré) qui peut entraîner la suppression, pour lôintéressé, de 

ses allocations de chômage (exclusion) ainsi que de son revenu dôintégration sociale 

(suppression).254 

 

Lôintéressé qui a tout fait pour trouver un emploi et qui a notamment demandé au CPAS de 

pouvoir être engagé dans le cadre de lôarticle 60, §7 de la loi du 8 juillet 1976 afin de 

disposer dôun revenu et de régulariser sa situation au niveau de la sécurité sociale belge, 

remplit la condition entendue par la ódisposition au travailô.255 

 

Le bénéficiaire qui a quitté son travail sans réelle justification256 (il sôagissait, en lôespèce, 

dôun document aux termes duquel les parties mettaient fin dôun commun accord au contrat 

de travail) et qui nôa pas fait valoir ses droits à des prestations de sécurité sociale257, ne 

remplit pas les conditions dôoctroi du revenu dôintégration sociale. 

                                                
248

 Tt. Bruxelles 21 mars 2012, RG n° 11/14161/A; Tt. Liège 25 juin 2012, RG n° 406225 vue un comportement 
volontaire après deux sanctions ONEM (cf. Tt. Liège 28 juin 2012, RG n° 402419 tenu compte de la longue 
période de privation des allocations de chômage; Tt. Dinant 8 mai 2012, RG n° 12/376/A). 

249
 Tt. Anvers 21 novembre 2012, RG n° 2012/1940. En sens similaire Ct. Bruxelles 6 septembre 2012, RG n° 

2011/AB/569; Tt. Hasselt 22 juin 2012, RG n° 212005. 
250

 Tt. Malines 7 novembre 2012, RG n° 12/548/A. 
251

 Tt. Bruxelles 14 novembre 2012, RG n° 12/6494/A et 12/5618/A. 
252

 En tenant compte de lô©ge, le pass® (au travail), la formation, la sant®, une déficience intellectuelle, é, cf. 
Tt. Anvers 10 décembre 2012, RG n° 12/5044/A. 

253
 Jurisprudence constante: Tt. Dinant 11 septembre 2012, RG n° 12/667/A; Tt. Liège 12 novembre 2012, RG 

n° 405821-407006; Tt. Bruxelles 22 novembre 2012, RG n° 12/6817/A et 12/6827/A; Tt. Charleroi 20 
novembre 2012, RG n° 12/3004/A; Tt. Anvers 7 novembre 2012, RG n° 12/1493/A: appréciation de la 
disposition ¨ lôaide de possibilit® concr¯tes effort personnels. 

254
 Ct. Bruxelles 29 novembre 2012, RG n° 2012/AB/686 

255
 Ct. Bruxelles 15 novembre 2012, RG n° 2011/AB/237. 

256
 Tt. Malines 12 décembre 2012, RG n° 12/894/A en combinaison avec dôautres ®l®ments qui montrent que le 
demandeur nôest pas disponible au travail. V° aussi Tt. Bruxelles 8 juin 2012, RG n° 12/167/A. 

 
Le Tribunal du travail de Bruxelles (Tt. Bruxelles 5 octobre 2012, RG n° 12/4749/A) conclue néanmoins que 
il nôya pas lieu de tenir compte que la demanderesse elle-même a mis fin à son contrat de travail; la 
disposition au travail doit être examinée à partir de la demande (19 décembre) et non la date à laquelle elle 
a quitté son précédent emploi (28 août). 

257
 Tt. Bruxelles 13 juillet 2012, RG n° 11/16776/A. Cf. Ct. Anvers 5 décembre 2012, RG n° 2012/AA/58: 

abandon emploi chaque fois après quelques jours). 
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1.5.2.1. La personne qui doit être disposée au travail  

La seule bonne volonté de principe à travailler est insuffisante.258 

La démarche pour trouver du travail259 doit être une démarche personnelle, diversifiée, 

volontariste, sérieuse, régulière, active, constante, effective et étalée sur la période pendant 

laquelle le demandeur peut être assisté  par le CPAS260 mais pour qui ce dernier ne peut se 

substituer.261 Le CPAS qui a mis en îuvre un plan dôinsertion et a soumis diverses 

possibilités à la demanderesse a satisfait à son obligation de soutenance et de guidance.262 

 

Dans le cas dôun couple, les deux partenaires doivent se montrer disposés à travailler263. 

Selon le juge du travail dôAnvers264, cette condition vaut aussi dans le chef de tous les 

membres de la famille qui sont majeurs.  

Pour le juge du travail dôAnvers265, lôâge nôest pas une raison pour ne plus être disposé à 

travailler. On peut par ailleurs attendre dôune demanderesse qui, au moment de sa 

demande, est âgée de 56 ans, quôelle fasse des recherches efficaces afin de trouver un 

emploi et que ï malgré ses efforts ï elle ait de grandes difficultés à en obtenir un.  

1.5.2.2. Les critères d ôévaluation  

La seule inscription au Forem (ou chez Actiris266) est totalement insuffisante pour établir une 

disposition au travail en lôabsence de documents médicaux ou en lôabsence de 

lôétablissement de motifs dôéquité qui empêcheraient soit toute recherche active267, soit le 

suivi de cours de langue.268 Dans un cas plus ou moins similaire, un tribunal269 a jugé que le 

fait dôassister à une séance dôinformation sur la validation des compétences en mécanique 

automobile nôattestait pas encore que le demandeur avait effectivement participé à cette 

formation.  

                                                
258

 Tt. Liège 26 mars 2012, RG n° 397.042 et 29 mars 2012, RG n° 395.634. 
259

 Tt. Bruxelles 12 septembre 2012, RG n° 12/2127/A; Tt. Liège 26 mars 2012, RG n° 397042; Tt. Liège 26 
mars 2012, RG n° n ° 397939; Tt. Anvers 14 novembre 2012, RG n° 12/3964/A. 

260
 La jurisprudence constante signale une obligation générale du CPAS de guider un demandeur lors de sa 
recherche dôemploi: Tt. Anvers 16 janvier 2012, RG n° 11/3776/A; Tt. Gand 8 juin 2012, RG n° 11/1193/A; 
Tt. Tongres 14 juin 2012, RG n° 12/466/A par exemple en vertu de lôarticle 60, §7 Loi-CPAS. 

261
 Tt. Verviers 25 septembre 2012, RG n° 12/641/A; cf. Tt. Bruxelles 15 novembre 2012, RG n° 12/6671/A 
parle dôune mission de guidance et de conseil dans le parcours dôinsertion professionnelle (cf. jurisprudence 
constante Tt. Anvers 12 novembre 2012, RG n° 12/3643/A; Tt. Gand 14 décembre 2012, RG n° 12/825/A; 
Tt. Liège 12 décembre 2012, RG n° 405310). 

262
 Tt. Bruxelles 14 novembre 2012, RG n° 12/6481/A. 

263
 Tt. Anvers 19 novembre 2012, RG n° 12/4512/A; Tt. Anvers 8 novembre 2012, RG n° 12/1903/A. 

264
 Tt. Anvers 1 octobre 2012, RG n° 12/1495/A. 

265
 Ct. Anvers 21 décembre 2012, RG n° 2012/AA/126. Au même sens Tt. Anvers 5 décembre 2012, RG n° 
12/2261/A, ¨ lô®gard dôune femme étrangère de 61 an qui maîtrise à peine une langue nationale (et qui 
réside en Belgique depuis 2008); Tt. Bruxelles 17 octobre 2012, RG n° 12/4966/A. 

 
Différemment: Tt. Liège 15 octobre 2012, RG n° 397142: demandeur presque pensionné. 

266
 Selon le juge de travail bruxellois (Tt. Bruxelles 27 juin 2012, RG n° 12/6778/A) óinscription pour les besoins 
de la causeô. Cf. Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 11/7152/A: le demandeur qui sôinscrit au VDAB le 
jour après sa demande du RIS et qui abandonne les cours de langue ne montre pas sa disposition au travail 
au sens de la loi-RIS (cf. défaut de connaissance de néerlandais après un séjour de 16 ans dans notre 
pays, ne montre, selon Tt. Anvers 19 septembre 2012, RG n° 11/7108/A pas de disposition au travail). 

267
 Jurisprudence constante: Tt. Liège 31 octobre 2012, RG n° 391499; Tt. Bruxelles 15 novembre 2012, RG n° 

12/6671/A: seule inscription auprès Actiris (cf. Tt. Bruxelles 23 mars 2012, RG n° 11/13250/A; Tt. Bruxelles 
4 octobre 2012, RG n° 12/1325/A; cf. Ct. Anvers 21 février 2012, RG n° 2011/AA/184; Tt. Anvers 12 
septembre 2012, RG n° 10/8365/A concernant une seule inscription auprès du VDAB); Tt. Tongres 16 
novembre 2012, RG n° 12/1299/A. 

268
 Tt. Anvers 4 juin 2012, RG n° 11/4643/A. 

269
 Tt. Bruxelles 27 mars 2012, RG n° 11/11799/A. 
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La non-disposition au travail nôest déduite que par la coexistence de plusieurs facteurs tels 

quôavoir abandonné un travail sans motifs sérieux, avoir plusieurs fois omis de se présenter 

à des entretiens de sollicitation, ne pas répondre à des offres dôembauche convenables, 

négliger une formation ou un stage, ne pas avoir respecté lôobligation imposée de produire la 

preuve de ses recherches dôemploi, é.270 Chaque sollicitation à un emploi doit se faire de 

manière sérieuse, doit viser un métier pour lequel le demandeur dispose réellement (preuves 

à lôappui) des compétences exigées271 et les informations inscrites dans la lettre de 

motivation ne peuvent pas être de nature à ï dôemblée ï désintéresser lôemployeur.272 Un 

demandeur ne remplit pas la condition concernant la disposition au travail sôil ne résulte 

dôaucun élément du dossier quôil a entrepris une quelconque démarche (inscription comme 

demandeur dôemploi, inscription dans les agences dôintérim273, lettres de postulation274, 

réponses à des offres dôemploi, é)275 et quôil dépose des attestations (présentation auprès 

des employeurs, du service dôemploi communale, de test de présélection pour une 

pr®formation ¨ la police f®d®rale, é)276 afin de trouver du travail. 

Quatre recherches dôemploi déposées (de mars à juin 2012) pour la période dôoctroi du 

revenu du 1er octobre 2011 au 14 juin 2012, même si le bénéficiaire sôest entre-temps inscrit 

auprès dôActiris, est insuffisant. Le fait quôun contrat de travail a été signé le 1er juin 2012 

démontre quôavant le mois de mai 2012, le demandeur ne remplissait pas la condition dôêtre 

disposé au travail, la signature du 1er juin supposant que les démarches pour obtenir cet 

emploi ont été entamées en mai.277 Le juge du travail dôAnvers278 illustre ce qui précède dans 

une de ses décisions comme suit : « afin de démontrer leur disposition au travail, ils doivent 

tous les deux mensuellement apporter plusieurs preuves de postulation » (traduction libre).  

 

Suivre des cours de langue, dans les cas où la connaissance dôune des langues officielles 

est minime, est absolument indispensable à lôintégration et à lôobtention dôun travail pour le 

demandeur. Les juridictions du travail dôAnvers279 estiment que la disposition au travail nôest 

démontrée quôà partir du moment où les cours de langue ont effectivement commencé et 

quôils sont régulièrement suivis par le demandeur. Le droit à lôintégration sociale de ce 

dernier ne commence quôà partir de ce moment. Faisant référence à un arrêt de la Cour du 

travail dôAnvers280, ce dispositif est décrit comme suit : « Suivre des cours de néerlandais ne 

                                                
270

 Tt. Charleroi 20 novembre 2012, RG n° 12/3004/A. Cf. Tt. Bruxelles 22 novembre 2012, RG n° 10432/12: 
preuves de sollicitation insuffisantes; Tt. Anvers 28 novembre 2012, RG n° 11/7677/A: aucune sollicitation; 
Tt. Anvers 5 septembre 2012, RG n° 12/150/A.  

271
 Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 11/3505/A. 

272
 Tt. Anvers 7 novembre 2012, RG n° 11/4493/A parle de ñmodaliteiten die een werkgever niet erg happig 
makenò. 

273
 Au même sens, v° Tt. Bruxelles 19 septembre 2012, RG n° 12/4643/A. 

274
 Tt. Anvers 12 novembre 2012, RG n° 12/3302/A: une sollicitation par mois ne montre pas la disposition au 

travail. 
275

 Tt. Verviers 25 septembre 2012, RG n° 12/641/A. Cf. Tt. Bruxelles 5 septembre 2012, RG n° 10/17334/A. 
276

 Tt. Bruxelles 12 septembre 2012, RG n° 12/2789/A. 
277

 Tt. Bruxelles 15 novembre 2012, RG n° 12/3556/A. 
278

 Tt. Anvers 1 octobre 2012, RG n° 12/3963/A. 
279

 Ct. Anvers 26 juin 2012, RG n° 2012/AA/35; Tt. Anvers 20 décembre 2012, RG n° 12/4993/A. V° aussi Tt. 
Verviers 11 décembre 2012, RG n° 12/0748/A : connaissance insuffisance dôune langue officielle est 
converti à une obligation de suivre « un cours dôalphabétisation » ce qui est inscrit dans un PIIS. V° aussi Tt. 
Hasselt 19 octobre 2012, RG n° 2121488. 

280
 Ct. Anvers 11 janvier 2012, RG n° 2011/AA/157; V° aussi Ct. Anvers 13 février 2008, RG n° 2070296 dans, 

entre autres, Tt. Anvers 16 janvier 2012, RG n° 11/1973/A. Selon un juge du Travail Anversois (Tt. Anvers 
13 juin 2012, RG n° 11/938/A) les cours de langue ne constituent pas de « loisirs ». 
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permet pas dôéchapper au devoir dôêtre disposé à travailler. Il faut aussi pouvoir présenter 

des résultats positifs. La méconnaissance linguistique ne peut quôêtre un obstacle temporaire 

à la recherche active sur le marché de lôemploi » (traduction libre). Les motifs dôéquité 

peuvent encore difficilement être invoqués pour justifier dôune méconnaissance linguistique 

de plus de 10 ans.281  

 

Suivre des cours de langue doit être respecté, dans le cadre dôune famille, par les deux 

époux.282 

 

Le refus de suivre un cours de langue depuis de très nombreux mois démontre que 

lôintéressé nôest pas disposé au travail.283 Le dépôt de deux documents par lesquels les 

demandeurs déclarent óvouloir sôinscrire à des cours de françaisô, alors quôil nôexiste aucun 

document prouvant quôils sont réellement inscrits, et le fait de se présenter plusieurs fois 

pendant une période de cinq semaines au service emploi dôune commune, ne suffisent pas 

pour établir une réelle démarche active et concrète dôemploi.284 

Suivre des cours en soi est insuffisant. Il faut pouvoir obtenir de bons résultats. En dôautres 

termes, la méconnaissance linguistique ne peut être, selon les juridictions anversoises, quôun 

obstacle temporaire pour se présenter sur le marché de lôemploi.  

Le refus de sôinscrire chez Actiris ne démontre pas, pour un Roumain, lôimpossibilité absolue 

dôobtenir un emploi salarié. Cela dit, aucune preuve de travail en tant quôindépendant nôest 

déposée, le demandeur est en bonne santé, et ni lui ni son épouse ne sont inscrits à des 

cours de langues. Les membres de la famille ne prouvent donc pas quôils sont disposés au 

travail.285 

 

Lôépoux de la demanderesse travaille comme étudiant pour la Croix-Rouge et a perçu durant 

certains mois des sommes supérieures à deux fois le montant du revenu dôintégration. 

Aucune attestation ne démontre lôimpossibilité de travailler des époux.286 

 

Une demanderesse qui ne démontre pas quôelle a entrepris des démarches en vue dôobtenir 

lôéquivalence de son diplôme russe, prouve quôelle nôest pas réellement disposée au 

travail.287 Cette situation nôest donc pas comparable à celle dôun étudiant qui est dépourvu de 

tout diplôme.  

                                                
281

 Ct. Anvers 21 décembre 2012, RG n° 2012/AA/126 (cf. Ct. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 
2011/AA/252); Tt. Anvers 19 novembre 2012, RG n° 12/4512/A. 

282
 Tt. Anvers 25 juin 2012, RG n° 12/699/A. 

283
 Tt. Namur 14 novembre 2012, RG n° 12/750/A; Tt. Bruxelles 29 mars 2012, RG n° 11/2096/A et 11/2098/A: 
refus dôoctroi au personne qui r®side depuis plus de dix ans en Belgique et ma´trise aucune des deux 
langues nationales; Tt. Bruxelles 26 mars 2012, RG n° 11/15490/A: prolongation du revenu dôint®gration 
conditionnée à suivre des cours de français langues étrangères par décision du CPAS; Tt. Tongres 16 
novembre 2012, RG n° 12/1299/A: après un séjour de 5 ans il incombe au demandeur dôavoir acquis au 
moins un niveau de base dôune langue national; Tt. Anvers 7 novembre 2012, RG n° 12/1493/A: la 
présence irrégulière et la manque de justification lors des absences de cours néerlandais (cf. Tt. Malines 7 
novembre 2012, RG n° 12/548/A); Tt. Anvers 8 novembre 2012, RG n° 11/7974/A: pas dôinitiative ou 
dôefforts de suivre des cours de langue; Tt. Gand 14 décembre 2012, RG n° 12/825/A: suivre des cours de 
langue nôest pas une conditions dôoctroi mais cependant le CPAS peut demander des efforts à se sujets. 

284
 Tt. Bruxelles 14 novembre 2012, RG n° 12/6491/A. 

285
 Tt. Bruxelles 9 novembre 2012, RG n° 12/3423/A. 

286
 Tt. Liège 5 septembre 2012, RG n° 403284. 

287
 Ct. Bruxelles 12 janvier 2012, RG n° 2010/AB/547; Tt. Bruxelles 14 novembre 2012, RG n° 12/6481/A. 
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Un autre exemple semblable est le suivant : la demanderesse qui nôa jamais cherché de 

solutions de garde pour son enfant, compte tenu du fait que le CPAS avait conseillé une 

crèche avec laquelle il avait obtenu un accord, que les autres crèches étaient toutes 

complètes, que la demanderesse nôavait pas inscrit son enfant sur une liste dôattente, que 

cette dernière manquait de motivation à reprendre le travail (alors quôelle bénéficiait dôun 

contrat de travail) après un congé dôallaitement et que la situation était telle depuis plus dôun 

an, nôest pas disposée au travail.288 

Par ailleurs, une demanderesse qui nôa aucune formation, qui ne parle pas le français et qui 

nôa jamais travaillé peut recevoir lôaide du CPAS sous condition, in casu, quôelle suive des 

cours de langue.289 

 

Lôabandon dôun emploi ou du travail en application de lôarticle 60, §7290, ou le refus dôun 

emploi proposé sans motif légitime291 établit lôabsence de disposition au travail sôil survient 

durant la période pendant laquelle le droit à lôintégration sociale est demandé.292 Le 

demandeur qui nôa pas répondu présent à lôinvitation dôun assistant social du CPAS afin de 

parcourir avec lui les différentes offres dôemploi, est un signe qui démontre que le 

bénéficiaire nôest pas disposé au travail. 293 

 

Pour le Tribunal de Mons294, le projet professionnel dôun demandeur est sans doute trop 

restreint (activité artistique). Le CPAS, quant à lui, nôa jamais attiré lôattention de lôintéressé 

sur la nécessité dôélargir son projet professionnel. Pourtant, le dossier ne révèle pas une 

attitude de refus dôemploi et il nôapparaît pas que le demandeur a refusé de se réorienter ou 

de postuler auprès dôemployeurs, ceci ne lui aurait dôailleurs jamais été demandé. Le tribunal 

a donc satisfait à la demande du demandeur. 

                                                
288

 Tt. Bruxelles 15 novembre 2012, RG n° 12/6511/A; cf. Tt. Namur 23 novembre 2012, RG n° 12/1602/A: 
parmi ces d®marches, la premi¯re d®marche ¨ accomplir est lôinscription sa petite fille dans une cr¯che, au 
moins sur une liste dôattente. Aussi le juge de Travail Anversois (Tt. Anvers 7 novembre 2012, RG n° 
12/1493/A) prend en compte des possibilit®s dôaccueille présentes pour des jeunes enfants à conditions 
quôun accueille effective soit cherch® (Tt. Anvers 17 décembre 2012, RG n° 12/4339/A; cf. Tt. Bruxelles 29 
octobre 2012, RG n° 12/67/A). 

289
 Tt. Bruxelles 22 novembre 2012, RG n° 12/6817/A et 12/6827/A. 

290
 Tt. Verviers 20 mars 2012, RG n° 11/1119/A: en lôesp¯ce, la partenaire a demand® le revenu au taux 

personne avec charge de famille tandis que le CPAS, à juste titre, a octroyé le revenu au taux cohabitant; 
certes, la demanderesse conna´t le comportement de son mari et nôest pas cr®dible que ses absences 
étaient justifiées par certificats médicaux; Tt. Liège 2 mai 2012, RG n° 403557: refus dôemploi dans le cadre 
de lôarticle 60, Ä7, Loi CPAS. 

291
 Tt. Liège 26 mars 2012, RG n° 397042: sôoccuper de son plus jeune enfant handicap® nôest pas une ®quit®; 

Tt. Anvers 22 novembre 2012, RG n° 12/3388/A: un refus dôemploi, après lequel la demanderesse se 
ressaisie et sollicite activement nôest pas suffisant pour lui refuser le RIS dôune fa­on permanente; Tt. 
Bruxelles 1 juin 2012, RG n° 11/13699/A: refus dôemploi dans le cadre de lôarticle 60, Ä7, Loi CPAS (cf. Tt. 
Anvers 18 janvier 2012, RG n° 10/8374/A en Tt. Hasselt 22 juin 2012, RG n° 2121196: le demandeur fait 
®chouer un emploi sociale au sens de lôarticle 60, Ä7; Tt. Hasselt 15 juin 2012, RG n° 2121040: refus 
dôemploi pr®vu par lô article 60, Ä7, pour raison dôabsence dôenfant a pour conséquence un retrait justifier du 
RIS). V° aussi Ct. Bruxelles 5 avril 2012, RG n° 2011/AB/981. 
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 Tt. Liège 12 novembre 2012, RG n° 401095; Tt. Dinant 27 novembre 2012, RG n° 12/1069/A. 

293
 Tt. Ypres 21 septembre 2012, RG n° 11/137/A. 

294
 Tt. Mons 14 mars 2012, RG n° 10/3196/A. 
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1.5.2.3. Le travail adapté  

Lorsque le CPAS sait que le bénéficiaire ne prolonge pas ses études, il ne peut pas motiver 

sa décision de refus sur le fait que le demandeur nôait pas cherché un emploi comme 

étudiant-jobiste.295 

 

Le Tribunal du travail de Bruxelles296 constate que, au vu du dossier et des pièces 

complémentaires, le bénéficiaire est disposé au travail. 

Dans une affaire, il est constaté que le demandeur cherche régulièrement du travail dans les 

secteurs du nettoyage, de la vente, des services dôaccueil téléphonique et comme chauffeur-

livreur. Le dossier contient des candidatures spontanées ainsi que des offres dôemploi. Ce 

même tribunal297 accepte quôil soit tenu compte des aspirations et des qualifications du 

bénéficiaire, sans pour autant que la personne concernée puisse limiter sa recherche aux 

métiers quôelle préfère. Un ayant droit ne peut refuser toutes les offres dôemploi du CPAS.298 

En outre, il est évident que le bénéficiaire doit diriger ses recherches vers des emplois pour 

lesquels il dispose des compétences et des attestations nécessaires.299 Il peut être attendu 

du demandeur qui maîtrise les deux langues du pays quôil élargisse ses recherches dôemploi 

et quôil les adapte en fonction des régions linguistiques.300 

 

Selon le Tribunal du travail de Dinant301, refuser un emploi nôest justifié que si ce refus est 

fondé sur des moyens sérieux. Le bénéficiaire du RI doit accepter tout travail correspondant 

à ses qualifications et ne peut pas chercher du travail uniquement dans un secteur de travail 

limité à savoir, in casu, lôhistoire de lôart.302 Le CPAS doit par contre pouvoir expliquer au 

demandeur comment solliciter. Il peut organiser cela, par exemple, par le biais dôun PIIS.303 

 

Dans tous les cas, il faut tenir compte de la situation psychologique fragile du demandeur304.  

Se faire accompagner par des services spécialisés305 est une forme de preuve de disposition 

au travail et répond à lôobjectif de lôintégration sociale.  

                                                
295

 Tt. Bruxelles 12 septembre 2012, RG n° 12/2789/A; Tt. Liège 27 juin 2012, RG n° 404124. 
296

 Tt. Bruxelles 10 septembre 2012, RG n° 4.109/12. 
297

 Tt. Bruxelles 14 novembre 2012, RG n° 12/6481/A. 
298

 Cf. Tt. Liège 10 janvier 2012, RG n° 394065: plusieurs refus dôemploi proposer par la cellule dôint®gration. 
299

 Tt. Anvers 3 octobre 2012, RG n° 12/1877/A. 
300

 Tt. Anvers 3 octobre 2012, RG n° 11/6797/A. 
301

 Tt. Dinant 27 novembre 2012, RG n° 12/1250/A; Tt. Hasselt 16 novembre 2012, RG n° 2122384 prend en 
consid®ration au dôautres initiatives pour appr®cier la condition de disposition au travail. 

302
 Ct. Anvers 21 novembre 2012, RG n° 2012/1940; Ct. Bruxelles 17 octobre 2012, RG n° 2011/AB/360 au 

concernant un diplôme de journaliste; Tt. Anvers 20 décembre 2012, RG n° 12/4866/A: seulement emploi 
dans le secteur cinématographique ou comme enseignant Thai Chi. Cf. Tt. Bruxelles 11 décembre 2012, 
RG n° 12/7479/A que juge que le RIS soit octroy® ¨ condition dôune recherche active dôun emploi sur le 
marché de travail générale (diplôme en arts visuels plastique option dôarchitecture dôint®rieure); Tt. 
Termonde 6 juillet 2012, RG n° 11/2771/A: seul emploi couturière. 
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 Ct. Anvers 21 février 2012, RG n° 2010/AA/156. 
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 Tt. Bruxelles 9 mars 2012, RG n° 11/13701/A. 
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 Tt. Anvers 5 novembre 2012, RG n° 123074/A. V° aussi Tt. Gand 7 septembre 2012, RG n° 11/1892/A qui 
signale le devoir dôaccompagnement; Tt. Bruxelles 23 mai 2012, RG n° 11/16782/A. 



 

- 32 - 

1.5.3. Prouver être disposé au travail  

1.5.3.1.  Les moyens de preuve  

La condition de disposition au travail peut être satisfaite si lôon postule à des emplois ou si 

lôon suit une formation.306 La disposition au travail ne peut pas découler exclusivement des 

déclarations du demandeur. Elle doit aussi pouvoir être perçue de ses comportements et de 

ses abstinences.307 

 

De nombreuses attestations relatives à des recherches dôemploi, à des inscriptions répétées 

chez Actiris, à des visites dans des services locaux pour lôemploi, sont des preuves 

suffisantes de disposition au travail.308 Dans ce même sens, une demanderesse qui suit 

suffisamment de sessions de formation nécessaires mais qui sôest absentée à deux rendez-

vous et est arrivée en retard à deux rendez-vous organisés par le service de mise à lôemploi 

du CPAS est encore considérée comme disposée au travail et a droit au RI.309  

Celui qui, pendant la période litigieuse, avait régulièrement du travail par lôintermédiaire de 

bureaux dôintérim présente suffisamment de disposition au travail.310 

 

Un demandeur du RI ne peut pas rester « les bras croisés », dans lôattente que la 

communauté se charge de sa situation financière.311 Il doit démontrer quôil met tout en îuvre 

pour trouver un emploi afin de sortir de sa situation par ses propres moyens. 

 

Même si le demandeur ne dispose pas dôun diplôme, il doit fournir des efforts nécessaires en 

envoyant, entre autres, des CV, en postulant, en postant des annonces, en se présentant ï 

spontanément ou lors dôoffres dôemploi ï chez des employeurs et en collaborant avec les 

bureaux de placement, quôils soient ou non dépendants du CPAS.312 

 

Le fait quôun demandeur refuse une offre dôemploi du CPAS en application de lôarticle 60, § 7 

de la loi organique des CPAS dans une entreprise dôéconomie sociale, alors quôil sôagit dôun 

travail adapté à sa situation et pour lequel aucune qualification spécifique ou diplôme nôest 

requis et quôen plus, un programme de formation lui est offert, démontre que le bénéficiaire 

nôest pas disposé à lôemploi.313 

 

Pour le groupe des demandeurs en dessous de 25 ans, du point de vue de la disposition au 

travail, le projet individualisé dôintégration sociale constitue un corollaire en termes de 

raisons dôéquité.314 Une telle mesure doit obligatoirement être organisée pour cette catégorie 
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 Tt. Anvers 18 juin 2012, RG n° 11/6324/A. 
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 Tt. Gand 14 décembre 2012, RG n° 12/825/A. 
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 Tt. Bruxelles 21 novembre 2012, RG n° 12/6814/A. 
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 Tt. Namur 22 juin 2012, RG n° 11/2363/A. Cf. en sens similaire Tt. Charleroi 13 juin 2012, RG n° 11/1309/A. 
Dans un sens peu différent, Tt. Anvers 20 septembre 2012, RG n° 11/5964/A. 
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 Tt. Anvers 13 septembre 2012, RG n° 12/581/A. 
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 Tt. Bruxelles 19 septembre 2012, RG n° 12/4643/A; en sens similaire Tt. Anvers 10 décembre 2012, RG n° 

12/5044/A. 
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 Tt. Bruxelles 19 septembre 2012, RG n° 12/4643/A. 
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Tt. Dinant 11 septembre 2012, RG n° 12/667/A. 
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Tt. Bruxelles 9 mars 2012, RG n° 11/12239/A. 
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dôâge. Si cela nôest pas respecté, le juge du travail315 peut ï lors de lôattribution du RI ï 

lôobliger. 

 

Le non-respect des obligations inscrites dans un PIIS justifie lôarrêt de lôattribution du RI.316 

Cela dit, selon la Cour du travail de Bruxelles317, une telle situation ne répond pas à la 

prescription légale prévue à lôarticle 30, §2 de la loi sur le droit à lôintégration sociale. Cet 

article prévoit que le RI peut ï en partie ou dans son ensemble ï être suspendu pour une 

période dôun mois maximum.  

  

Une juridiction du travail318 condamne un CPAS pour une période de trois mois à payer un RI 

(en retirant les moyens dôexistence pris en considération) à condition que le demandeur 

signe un PIIS. Ce PIIS permettrait à lôintéressé de poursuivre ses études et/ou de trouver un 

job étudiant, après avoir fait analyser par un médecin du CPAS sa disposition au travail. 

Lorsquôapparaissent des divergences manifestes entre les constats des médecins du 

demandeur et ceux des médecins-contrôle de lôadministration, il est nécessaire que le 

tribunal319 désigne un expert médical. 

La confirmation par un demandeur quôil est impensable quôil aille travailler dans un atelier 

pour ú 184 par mois et quôil refuse de signer un contrat individualisé, font que lôintéressé ne 

satisfait pas aux conditions dôattribution du RI. 

 

Lorsque le PIIS est consacré à une formation professionnelle et/ou à une formation par le 

travail, le CPAS doit veiller à ce que lôintéressé fournisse la preuve de ses compétences, 

qualifications et motivations préalables relatives à cette formation. Dans ce cas, lôintéressé 

ne disposant pas dôun diplôme dôenseignement secondaire est réorienté vers une asbl lui 

offrant une formation professionnelle dans un secteur non précisé, plutôt que de lui proposer 

de refaire ses études ou de reprendre des cours dans des matières scolaires élémentaires. 

Celui qui, par ailleurs, ne fait paraître aucun signe de motivation et de volonté à améliorer 

ses connaissances scolaires avant de commencer une formation professionnelle, ne répond 

pas aux obligations imposées, même si elles sont formulées de manière très générale et/ou 

élémentaire.320 

 

Le bénéficiaire qui perçoit un revenu dôintégration sociale parce quôil sôest inscrit chez Actiris 

et à des cours du soir, même sôil nôa pas négocié et nôa pas conclu un PIIS avec le CPAS, et 

quôil reprend des études de jour avec un plan dôétude complet, remplit les conditions prévues 

à lôarticle 3.321 
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Tt. Bruxelles 31 mai 2012, RG n° 12/141/A. 
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Tt. Liège 26 mars 2012, RG n° 397042; Tt. Liège 26 mars 2012, RG n° 398050: se présenter presque 
jamais pour un entretien aupr¯s des soci®t®s ou dôautre organisation en vu dôun emploi; Tt. Marche-en-
Famenne 12 juillet 2012, RG n° 11/503/B. 
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321 
Tt. Bruxelles 12 septembre 2012, RG n° 12/2838/A. 



 

- 34 - 

Dans une affaire, le bénéficiaire a demandé lôattribution du RI sous forme dôaide à la 

recherche dôun emploi. Le juge du travail322 a cependant refusé cette demande puisquôelle 

était devenue sans objet, vu que la période dôemploi visée était dépassée depuis trois mois. 

1.5.3.2. La charge de la preuve  

Côest le bénéficiaire qui est chargé dôapporter la preuve quôil remplit les conditions relatives à 

la disposition au travail.323 

 

Un dossier du CPAS est incomplet malgré lôabsence du demandeur lors dôun atelier de 

formation. Dès lors que le demandeur nôa jamais été mis en demeure de respecter ses 

engagements, la preuve de lôenvoi des dates des formations par une mention dans le 

registre des courriers sortants nôest pas rapportée. Ces éléments sont insuffisants pour 

démontrer que ce courrier a réellement été envoyé et reçu par le demandeur. Dans le cas où 

il va de soi que les formations sont nécessaires pour une intégration professionnelle du 

demandeur, il faut tout de même remarquer que celui-ci nôa pas refusé un rendez-vous pour 

rechercher un emploi. Par conséquent, manquer un seul atelier photo nôest pas 

suffisamment pertinent pour constater lôindisposition au travail.324 

1.5.3.3. La convention relative à l ôintégration sociale  

1.5.3.3.1.  Généralités 

Les contrats individualisés dôintégration sociale ne sont pas une condition dôattribution du RI. 

Il sôagit dôune modalité.325 Le caractère résiduel du droit à lôintégration sociale peut consister 

à aspirer à un diplôme déterminé afin dôaugmenter ses chances dôaccéder à un travail sur le 

marché de lôemploi.326 Le but du droit à lôintégration sociale nôest cependant pas de terminer 

des études ou de fournir un système financier couvrant les frais relatifs aux études 

choisies.327  

 

Pour certaines disciplines qui exigent le suivi dôun master de cinq ans, le RI ne peut pas être 

retiré après lôobtention du grade de bachelier.328 Un nouveau PIIS pourrait cependant être 

négocié. Dans ce cas, le CPAS et le demandeur doivent conclure un PIIS dans lequel sont 

établis  le délai imposé au demandeur pour terminer ses études et le diplôme quôil doit 

obtenir. Lorsque, après cette période, le demandeur nôa obtenu que son baccalauréat, il doit 

intégrer le marché de lôemploi.329 Le CPAS peut dès lors refuser au demandeur un RI qui lui 

permettrait de poursuivre son master de deux ans.  

                                                
322 

Tt. Bruxelles 21 mars 2012, RG n° 11/14161/A. 
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Tt. Dinant 11 septembre 2012, RG n° 12/667/A; dans le même sens Tt. Bruxelles 29 mars 2012, RG n° 
11/2096/A et 11/2098/A; Tt. Termonde 6 novembre 2012, RG n° 12/432/A. 
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Aucune disposition légale nôimpose au demandeur lôobligation de recevoir une approbation 

préalable du CPAS relative à son projet dôétude.330 Il est cependant légitime, dans le cas où il 

existe deux possibilités pour suivre une même formation, que le CPAS choisisse celle qui 

coûtera le moins à la communauté.331 

 

Il faut quôil soit clairement établi que des études à temps plein ne forment pas une raison 

dôéquité relative à la disposition au travail. Bien au contraire. Dans le cas de cours du soir qui 

ne commencent quôà partir de 18h, le demandeur peut parfaitement combiner ses études 

avec un emploi.332 

 

Le Tribunal du travail de Neufchâteau333 sôoppose au principe du CPAS à ne payer le RI 

dôétudiants y ayant droit que pour une période de 11 mois, du fait quôils seraient sensés 

travailler le douzième mois. 

1.5.3.3.2. Lôaptitude 

Le principe dôéquité suppose quôun ayant droit puisse poursuivre des études déjà entamées 

afin dôobtenir un emploi. Lorsque le CPAS apprécie lôaptitude au travail, il ne peut pas 

sôattacher à des principes abstraits de lôétudiant moyen. Il doit en réalité analyser chaque 

dossier au cas par cas, en tenant compte de la situation concrète de lôétudiant-ayant droit.334 

 

Un bénéficiaire étudiant doit démontrer quôil est apte à poursuivre les études quôil choisit et 

doit fournir tous les efforts nécessaires pour réussir. Lôétudiant doit par conséquent suivre 

r®guli¯rement les cours, participer aux examens et tout mettre en îuvre pour r®ussir.335 In 

casu, une insuffisance ne peut pas être un obstacle à lôobtention ou à la prolongation du 

RI.336 Dans le cas où, par ailleurs, lôétudiant qui a entamé une année académique ou qui, 

pour chaque année académique, obtient plusieurs insuffisances, que les résultats pour les 

examens de la session de janvier sont médiocres et que le bénéficiaire ne fournit aucune 

attestation relative à sa capacité à réussir ou des attestations relatives à ses efforts rendus, il 

ne démontre pas suffisamment ses capacités à réussir ses études entreprises.337 La 

participation aux examens est bien entendu obligatoire.338   

 

                                                                                                                                                   

octroyé le RIS pour obtenir un baccalauréat; le baccalaur®at professionnel offre assez dôopportunit®s au 
marché de travail (Cf. Tt. Bruxelles 11 octobre 2012, RG n° 5544/12; différemment Tt. Charleroi 15 mai 
2012, RG n° 11/5259/A). 

330 
Tt. Charleroi 20 mars 2012, RG n° 11/4348/A. 

331 
Tt. Liège 3 décembre 2012, RG n° 408058. 

332 
Tt. Bruxelles 20 mars 2012, RG n° 11/13698/A et 11/14847/A.  

333 
Tt. Neufchâteau 26 novembre 2012, RG n° 12/484/A. 

334 
Ct. Gand 2 novembre 2012, RG n° 2012/AG/50; Tt. Audenarde 20 décembre 2012/ RG n° 11/912/A/III; Tt. 
Louvain 29 juin 2012, RG n° 12/198/A. V° aussi Tt. Bruxelles 10 janvier 2012, RG n° 12395/11: la finalité 
dôun diplôme de maître spécialisé en musique, option chef dôorchestre, répond aux objectifs d'intégration 
sociale tels que définis dans la Loi-IS.  

335 
Tt. Liège 27 juin 2012, RG n° 404124. 

336 
Tt. Liège 26 mars 2012, RG n° 404399 et 27 juin 2012, RG n° 404124. 

337 
Tt. Liège 5 septembre 2012, RG n° 403284; V° aussi Tt. Charleroi 6 mars 2012, RG n° 11/2114/A: aptitude 
douteuse pour les études entreprises, d'autant que le bénéficiaire n'est plus inscrit; Tt. Bruxelles 18 mai 
2012, RG n° 11/15364/A. Cf. Ct. Gand 10 février 2012, RG n° 2011/RG n°/62. 

338 
Ct. Anvers 19 juin 2012, RG n° 2011/AA/389.  
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La prolongation ou la reprise des études est considérée comme une raison dôéquité 

uniquement si 1° lôétudiant prouve quôil est capable de suivre les études entamées, 2° que 

les études339 quôil entreprend servent à la communauté et que 3° lôétudiant nôest pas capable 

dôobtenir par lui-même les moyens dôexistence de manière compatible avec lôampleur et la 

difficulté de ses études (allocation ou job). Le choix pour des études supérieures, après avoir 

réussi lôenseignement secondaire supérieur et obtenu le diplôme, est compréhensible.340 

 

Suivre des études secondaires ou académiques doit pouvoir apporter de manière pertinente 

des chances sur le marché de lôemploi. Suivre un master en ósoins de santéô, en tenant 

compte des capacités incontestables du bénéficiaire et du fait quôil a fait des jobs dôétudiant 

pendant les mois de juillet et dôaout, augmente ses chances dôintégration sur le marché du 

travail.341 Des difficultés spécifiques (violence familiale et insécurité concernant le statut de 

résidence) forment une raison dôéquité, bien que la demanderesse ait plusieurs fois raté sa 

cinquième année secondaire, lôassistant social du CPAS ayant en outre rendu un avis positif 

quant à la poursuite de ses études.342 En dehors des obligations du PIIS à respecter, réussir 

aux examens de la session de janvier, suivre un monitorat par un professeur ï la personne 

la mieux placée pour juger des capacités du bénéficiaire343, une excellente motivation et un 

avis positif de lôassistant social donnent droit pour le demandeur au RI.  

 

Une décision dôarrêt dôattribution du RI par le CPAS, motivée sur base des résultats obtenus 

lôannée académique précédente, est contraire à la continuation des études entamées.344 

Un diplôme non reconnu, obtenu dans une institution privée, nôest pas de nature à améliorer 

de manière significative les chances dôintégration sur le marché de lôemploi.345 

 

Interrompre ses études académiques du premier cycle pour des raisons médicales, 

reprendre ensuite ses études et réussir les examens du premier semestre, suffit pour 

conclure que le demandeur est apte à terminer avec succès ses études. Il peut par 

conséquent être dispensé temporairement de la condition relative à la disposition au travail à 

condition de trouver un job dôétudiant compatible avec ses études.346 

                                                
339 

Formations professionnelles liées organisées par une autorité régionale destinée aux chômeurs dans la 
région, sont qualifiées comme étude dans le sens de la loi du 26 mai 2002, cf. Tt. Bruxelles 7 mai 2012, RG 
n° 11/14486/A. 

340 
Tt. Bruxelles 31 mai 2012, RG n° 12/70/A. 

341 
Tt. Namur 23 novembre 2012, RG n° 12/2001/A; Tt. Bruxelles 9 mars 2012, RG n° 11/12239/A: le diplôme 
dôinfirmi¯re ouvre des opportunit® sur le march® de travail (bonnes chiffres pour le stage, pour la 3

e
 fois trois 

échecs pour la 1
e
 année), fait d®cid® le Tribunal dôoctroyer quand m°me le RIS; Tt. Charleroi 20 mars 2012, 

RG n° 11/4348/A: les ®tudes dôenseignements secondaire sup®rieures constituent le minimum tenant 
compte dôexigence demand®es au march®s actuel dôemploi (dans le même sens Tt. Charleroi 16 octobre 
2012, RG n° 10/5272/A; cf. aussi Tt. Bruges 6 juin 2012, RG n° 11/2713/A); Tt. Termonde 4 décembre 
2012, RG n° 11/1210/A; Tt. Liège 27 juin 2012, RG n° 404124. 

342 
Tt. Bruxelles 21 novembre 2012, RG n° 12/7241/A. Cf. Ct. Bruxelles 17 octobre 2012, RG n° 2011/AB/1019. 

 
Le Tribunal du travail dôAnvers (20 septembre 2012, RG n° 11/8156/A) accentue dans un autre cas 
(concernent la possibilité au travail) quôun avis positif formul® dans un rapport sociale nôest pas 
contraignant, ni pour le CPAS, ni pour le Tribunal. 

343 
Cf. Ct. Gand 2 novembre 2012, RG n° 2012/AG/50; Tt. Namur 23 mars 2012, RG n° 10/2564/A et 
11/2400/A. 

344 
Tt. Bruxelles 26 mars 2012, RG n° 11/13115/A. Différemment : Tt. Bruxelles 11 juin 2012, RG n° 
11/14475/A: un refus justifié du RIS pour redoubler les études nonobstant un avis positif du travailleurs 
social. 

345 
Tt. Charleroi 18 septembre 2012, RG n° 12/3223/A. Cf. Tt. Arlon 10 janvier 2012, RG n° 11/641/A. 

346 
Tt. Bruxelles 21 mars 2012, RG n° 11/14162/A; Tt. Bruxelles 2 mai 2012, RG n° 11/16017/A (concernant un 
bénéfici¯re dans lôenseignement secondaire); Tt. Liège 14 juin 2012, RG n° 402785. En sens similaire, cf. 
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Celui qui, après quatre ans dôéchec, renonce volontairement aux allocations de chômage 

pour, après six ans, recommencer des études, in casu, un premier baccalauréat en études 

de langue arabe, peut se voir refuser le RI. La Cour du travail dôAnvers347 juge dans une 

autre affaire que la demanderesse nôa pas fait assez de progrès en vue de la réussite de ses 

études mais que sa force de persévérance à obtenir un diplôme est admirable. 

 

Un étudiant-ayant droit a pour la deuxième fois échoué à sa première année de baccalauréat 

en sciences de lôinformatique à lôUCL. Il souhaite poursuivre ses études dans une haute 

école à Louvain-la-Neuve et pas à Libramont (ou dans une promotion sociale dôArlon). Le 

tribunal348 juge que le CPAS nôa pas suffisamment enquêté sur la possibilité réelle du 

lôintéressé à pouvoir suivre des études à Libramont, y habitant avec son père et cinq frères et 

sîurs. Autrement dit, la situation r®elle de r®sidence nôest pas connue. Par ailleurs, les 

éléments du dossier ne démontrent pas que le demandeur nôest pas disposé à chercher un 

job dôétudiant. Le tribunal condamne dès lors le CPAS à accorder au demandeur le RI.  

 

Une demanderesse étudiante a raté pour la deuxième fois sa première année de droit mais 

suit actuellement un baccalauréat professionnel dôassistante sociale pour lequel elle a réussi 

en première session. Contrairement aux cinq ans dôétudes académiques (en droit), elle a 

maintenant réussi sa première session dôétudes dôassistante sociale et se trouve par 

conséquent sur la voie de lôobtention de son diplôme. Ces études lui permettront dôêtre dans 

la capacité dôintégrer le marché de lôemploi et donc de ne plus être à charge de la 

communauté.349 

En ce qui concerne le demandeur qui a raté deux fois sa première année, qui nôa pas rendu 

son mémoire et qui nôa pas respecté les conditions de ses différents PIIS, le CPAS peut - à 

juste titre - lui supprimer son RI.350  

 

Le bénéficiaire a obtenu un diplôme dôenseignement secondaire et souhaite commencer des 

études supérieures du premier cycle. Le juge du travail351 estime que la réussite de ces 

études est plus difficile pour une personne ayant trois enfants à sa charge, qui ne pourra 

foncièrement pas suivre les cours et obtenir de bons résultats. Le refus de lôattribution du RI 

est dans ce contexte justifié.  

1.5.3.3.3. Lôâge 

Si le principe de lôéquité permet aux demandeurs de poursuivre des études afin de trouver 

un emploi, il nôest par ailleurs pas possible dôinvoquer ce principe pour la personne adulte 

disposant déjà dôun diplôme qui lui offre un accès sur le marché de lôemploi.352 

                                                                                                                                                   

Tt. Namur 8 juin 2012, RG n° 12/180/A: reprise des études en baccalauréat en droit après 6 ans 
dôinterruption. La cour du travail Bruxelles (Ct. Bruxelles 12 janvier 2012, RG n° 2010/AB/583) parle même 
dôune obligation g®n®rale. 

347 
Ct. Anvers 5 décembre 2012, RG n° 2011/AA/610. V° aussi Tt. Liège 14 juin 2012, RG n° 405672: diplômé 
de 45 ans, étant travailleurs et seul gagnant de revenu du ménage dans un père chômeurs et 2 enfants. 

348 
Tt. Neufchâteau 12 novembre 2012, RG n° 12/468/A. 

349 
Tt. Bruxelles 27 mars 2012, RG n° 11/13697/A. 

350 
Tt. Charleroi 20 mars 2012, RG n° 11/3751/A. Cf. Tt. Bruxelles 8 mai 2012, RG n° 11/16714/A: un étudiant 
qui nô®crit pas de thèse dans la derni¯re ann®e de la m®trise, nôest plus habilit® au RI. 

351 
Tt. Liège 7 mars 2012, RG n° 403411. 

352 
Tt. Liège 26 septembre 2012, RG n° 401467. 
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1.5.3.3.4. Le choix de lôorientation 

Selon les juridictions du travail353, côest le bénéficiaire qui choisit les études quôil veut 

entamer. Cela dit, dans le cadre dôun projet individualisé, le choix doit être discuté avec le 

CPAS et, pour bénéficier du droit ou le maintenir, le demandeur doit signer le contrat.354 

Ainsi, selon la Cour du travail355, le CPAS peut contester à juste titre le lieu de lôinstitution 

éducative dans le cas où les frais dôétudes seraient bien plus élevés que dans une autre 

institution. Autrement dit, un demandeur ne peut pas être placé par le CPAS pour des faits 

en particulier (avoir déjà recommencé des études).356 Le changement dôorientation peut 

néanmoins être justifié. Par conséquent, la demanderesse qui, après une grossesse, 

reprend des études, obtient des dispenses (seul un échec), a des enfants à charge et 

travaille dans le cadre de titres-services 11 heures par semaine, a droit au RI.357 

Pour satisfaire à la raison dôéquité afin de pouvoir déroger à la condition de « disposition au 

travail », les études choisies doivent être nécessaires à la société. Elles doivent pouvoir 

augmenter significativement les chances sur le marché de lôemploi.358 Se retrouver encore à 

20 ans en cinquième secondaire est alarmant. Le bénéficiaire souffre cependant du diabète, 

un dernier rapport révèle quôil a réussi sa première année dans un enseignement technique, 

alors que ses échecs ont eu lieu dans lôenseignement professionnel général. Compte tenu 

de cette situation, le juge du travail359 estime quôil faut donner une dernière chance à 

lôintéressé. 

 

Un intéressé qui ne donne aucune explication à propos de ses activités durant deux années 

scolaires, qui ne fournit aucun document attestant quôil a suivi les cours et les stages de 

manière régulière ou attestant de ses points obtenus, nôa pas droit à lôattribution du RI pour 

le fait de suivre des études.360 

                                                
353 

Ct. Gand 2 novembre 2012, RG n° 2012/AG/50; Tt. Termonde 6 novembre 2012, RG n° 12/606/A; le Tt. 
Gand 7 septembre 2012, RG n° 11/3136/A le formule différemment au sens que préalablement à la 
signature du PIIS le demandeur doit être informé sur le contenu, la portée et les conséquences.  

 Différemment Tt. Liège 11 juin 2012, RG n° 402809. 
354

 Tt. Gand 7 septembre 2012, RG n° 11/3136/A. 
355

 Ct. Gand 26 novembre 2012, RG n° 2011/AG/311: par exemple le loyer supérieur pour un « kot » des frais 
de transport (dans le même sens: Tt. Audenarde 20 décembre 2012, RG n° 11/912/A/III). Selon le juge du 
travail Liégeois (Tt. Liège 3 décembre 2012, RG n° 408058) : en cas de deux alternatives, il est légitime que 
le CPAS opte pour la solution la moins coûteuse pour la communauté. Cependant, V° aussi Tt. Charleroi 3 
avril 2012, RG n° 11/5191/A: un transport quotidien de 5 heures minimum en transport public, diminue les 
opportunités de réussite dôun ®tudianté un « kot è dans la proximit® dôune institution dôenseignement 
supérieur est plus évident. 

356
 Tt. Bruxelles 7 décembre 2012, RG n° 12/7418/A. 

357
 Tt. Louvain 29 juin 2012, RG n° 12/198/A. 

358
 Tt. Nivelles 9 novembre 2012, RG n° 12/1511/A; Tt. Namur 9 mars 2012, RG n° 11/2649/A: étude A2 

infirmière hospitalière (cf. Tt. Namur 26 octobre 2012, RG n° 11/2292/A: dernière maîtrise après des études 
en travail social); Tt. Termonde 6 novembre 2012, RG n° 12/606/A: n®cessit® dôobtenir dôabord un diplôme 
dôenseignement secondaire avant de commencer des ®tudes sup®rieurs en recevant le RIS. 

359
 Tt. Liège 26 mars 2012, RG n° 404399. 

360
 Tt. Liège 26 septembre 2012, RG n° 401467; cf. Tt. Liège 6 septembre 2012, RG n° 397.026: tripler la 1

e
 

année en droit (Tt. Bruxelles 10 septembre 2012, RG n° 4.088/12: 4 échecs pour la 3
e
 année 

dôenseignement secondaire professionnel ¨ lô©ge de 19 ans <dans le même sens Tt. Liège 27 juin 2012, RG 
n° 404124; Tt. Bruxelles 10 décembre 2012, RG n° 11/9692/A>; Tt. Namur 9 mars 2012, RG n° 12/262/A: 
tripler la 1

e
 année de baccalauréat; cf. Tt. Bruxelles 7 août 2012, RG n° 12/3118/A: tripler la 1

e
 année 

implique un problème pour réussir dans un délai raisonnable; cf. Tt. Liège 20 juin 2012, RG n° 403556; Tt. 
Liège 18 mai 2012, RG n° 405289); Tt. Liège 6 septembre 2012, RG n° 399290 et 403029: ópoursuivre 
inlassablement des études pour ne les voir jamais aboutir ne présente aucune utilité pour la société, ni à 
terme pour lôint®ress®, mais au contraire pr®sente un co¾t social injustifi®ô; Tt. Bruxelles 12 novembre 2012, 
RG n° 12/4472/A. Concernant une carri¯re turbulente dans lôenseignement et le motif dô®quit® de poursuivre 
les études, V° Tt. Liège 7 novembre 2012, RG n° 394907; Tt. Bruxelles 20 mars 2012, RG n° 11/13698/A et 
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Le bénéficiaire a échoué cinq fois au cours de ses sept années dôétudes académiques et a 

obtenu en deux ans différents modules de promotion sociale. Dans ce cas, la juridiction361 

estime quôil doit chercher du travail. 

 

Dans la mesure où le CPAS a conditionné un nouveau projet scolaire à son approbation, il 

faut respecter cette obligation.362 Dans ce cas, le CPAS peut limiter à un semestre son 

accord relatif à un tel projet. 

 

La demanderesse, qui dispose dôun diplôme dôassistant social, souhaite poursuivre ses 

études afin dôobtenir un master en criminologie. Le diplôme dôôô « assistant social » permet 

déjà dôavoir accès au marché du travail, ce qui fait que lôon peut subvenir à ses propres 

besoins et quôil nôest pas spécialement nécessaire dôavoir un diplôme de master 

supplémentaire.363 Il nôy a donc pas de raison dôéquité à ne pas être disposé au travail.  

1.5.3.3.5. La disposition au travail  

La Cour du travail de Bruxelles364 déclare explicitement que le droit dôun étudiant à 

lôintégration sociale nôest pas soumis à des conditions légales supplémentaires et que ce 

droit doit être apprécié en tenant compte de la raison dôéquité qui permet la dispense de 

lôobligation de disposition au travail. Ce sont les parties qui peuvent conclure un projet 

individualisé dôintégration sociale, dans lequel il est convenu que lôayant droit-étudiant doit 

être disposé au travail en fonction des périodes de ses études, par exemple : un job 

dôétudiant durant les congés scolaires365 et/ou le week-end.366 

 

Un jugement du Tribunal du travail de Bruxelles367 affirme que le simple fait de suivre des 

études à temps plein ne forme pas une raison dôéquité pouvant aboutir à la condition 

dôattribution. 

 

La bénéficiaire a obtenu en 2010 un diplôme de « soins des personnes », avec une 

spécialisation en soins palliatifs. En première année, elle a étudié pour devenir « infirmière ». 

Est-ce que le suivi dôétudes peut être considéré comme une raison dôéquité à ne pas 

chercher du travail ? Pour la Cour du travail de Liège368, la demanderesse ne prouve 

dôaucune manière quôelle ne parvient pas à travailler dans le secteur de soins de santé. Elle 

                                                                                                                                                   

11/14847/A: 4 échecs pour la 1
e
 année en droit; Tt. Namur 23 mars 2012, RG n° 10/2564/A et 11/2400/: pas 

réussi mais quand même 6 exemptions montre que le bénéficière est apte pour ces études (Tt. Namur 26 
octobre 2012, RG n° 12/322/A: toujours 2 échecs pour la 1

e
 année après 2 années académiques); Tt. 

Termonde 4 décembre 2012, RG n° 11/1210/A: on ne peut pas attendre du CPAS gestionnaire de finances 
publiques, quôil soutient, après plusieurs des études de façon financière; Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG 
n° 11/2803/A: réussi pour 4 des 8 sujets, une ann®e dô®tudes en plus pour le non-respect du PIIS. 

361
 Tt. Liège 28 mars 2012, RG n° 400774. 

362
 Tt. Namur 23 novembre 2012, RG n° 12/1588/A. 

363
 Tt. Neufchâteau 8 octobre 2012, RG n° 12/391/A; cf. Ct. Bruxelles 13 juin 2012, RG n° 2011/AN/461. 

différemment: Tt. Namur 8 juin 2012, RG n° 11/2292/A: dipl¹me dôassistant social suiv dôune mmaîtrise en 
relations sociales. 

364
 Ct. Bruxelles 11 juillet 2012, RG n° 2011/AB/329. 

365
 Jurisprudence constante: Tt. Bruxelles 27 mars 2012, RG n° 11/13697/A et 11/14848/A; Tt. Bruxelles 6 

juillet 2012, RG n° 12/1564/A. 
366

 Tt. Bruxelles 7 août 2012, RG n° 12/3118/A: un emploi comme serveuse à base régulière constitue un effort 
de travail suffisante d'un étudiant bénéficiaire; Tt. Audenarde 20 décembre 2012, RG n° 11/912/A/III.  

367
 Tt. Bruxelles 29 mars 2012, RG n° 11/12273/A; cf. Ct. Bruxelles 1 mars 2012, RG n° 2011/AB/559. 

368
 Tt. Liège 26 septembre 2012, RG n° 401467. 
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ne fournit quôune sollicitation stérile comme soignante, alors que sa formation lui offre la 

possibilité de trouver ï sans trop de difficultés ï du travail sur le circuit classique de lôemploi. 

Même si la poursuite des études dôinfirmières augmenterait ses chances dôintégration 

sociale, ces dernières ne forment pas de raison dôéquité.369 

 

Reprendre des études après des échecs répétés, réussir sa première année de master en 

médecine et reprendre ces études en avant-dernière année sont une raison dôéquité au sens 

de lôarticle 3, 5°.370 Avec le diplôme de médecin, le bénéficiaire aura plus de chances de 

trouver du travail.  

Le statut dôélève en dernière année de lôenseignement secondaire371 ou en septième année 

dôétudes professionnelles372 justifie les dispenses relatives à la condition de disposition au 

travail. 

 

Une étudiante-ayant droit avait la possibilité et tout le temps pour, durant la période où elle 

ne devait plus que terminer son travail de fin dôannée (in casu, deux années), de manière 

efficace, chercher activement un travail, ce qui nôavait néanmoins pas lôair dôêtre une priorité. 

Une ou deux tentatives de recherche dôemploi démontrent lôapathie de la bénéficiaire.373 

 

Le souhait du demandeur, possédant déjà un diplôme dôassistant social, de poursuivre ses 

études nôest pas une raison dôéquité qui le dispense de devoir respecter la condition dôêtre 

disposé au travail.374 Ainsi, celui qui a rendu sa thèse de doctorat ne connaît plus dôobstacles 

à chercher de manière active un travail.375 

1.5.3.3.6. Les revenus et les dépenses 

Un CPAS refuse lôattribution du RI à un étudiant. Il ne tient premièrement pas compte du fait 

quôil ne peut pas contrôler les revenus de lôintéressé et, deuxièmement, du prix de location et 

des charges auxiliaires sô®levant ¨ ú 819.376 

1.5.4. La dispense relative à la charge de la preuve  

1.5.4.1.  Les raisons de santé  

Lôincapacité à travailler peut, en principe, être démontrée à lôaide dôun dossier médical.377 

Dans le cas précis, le CPAS (ou le juge) peut soumettre le demandeur à une enquête 

                                                
369

 Tt. Bruxelles 21 novembre 2012, RG n° 12/6804/A. 
370

 Tt. Bruxelles 14 novembre 2012, RG n° 12/3401/A: études médicales commencées en 2005 et échec de la 
première année de maîtrise en 2011. 

371
 Tt. Bruxelles 12 septembre 2012, RG n° 12/2982/A; Tt. Bruxelles 10 octobre 2012, RG n° 12/4911/A à 
lôégard dôun bénéficiaire de trente ans. 

372
 Tt. Liège 11 juin 2012, RG n° 402809. 

373
 Tt. Bruxelles 23 novembre 2012, RG n° 6859/12. 

374
 Tt. Bruxelles 23 août 2012, RG n° 12/3445/A. 

375
 Tt. Bruxelles 5 juin 2012, RG n° 12/691/A. 

376
 Tt. Verviers 20 mars 2012, RG n° 11/1803/A. 

377
 Tt. Liège 7 novembre 2012, RG n° 404533 et 406750; cf. Ct. Mons 29 novembre 2012, RG n° 2012/AB/686; 

Tt. Bruxelles 10 août 2012, RG n° 11/13985/A (attestation dôun centre m®dical et le fait que le CPAS a pris 
en charge des frais médicaux plusieurs fois); Tt. Bruxelles 29 août 2012, RG n° 12/3400/A. V° aussi Tt. 
Anvers 20 décembre 2012, RG n° 12/3300/A; Tt. Anvers 18 juin 2012, RG n° 11/7435/A; Tt. Anvers 25 juin 
2012, RG n° 12/697/A: les complications médicales après un congé de maternité libèrent temporairement 
une bénéficiaire de la condition de disposition au travail. 
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médicale du médecin de lôadministration. Une attestation médicale attestant que le 

bénéficiaire ne peut pas poursuivre ses activités justifie que le RI soit encore attribué.378  

 

Une demanderesse qui invoque des raisons médicales doit fournir les documents médicaux 

nécessaires qui prouvent son état de santé physique ou psychique, et ce pour la période 

couvrant lôattribution du RI.379 Lôattestation doit pouvoir constater indéniablement que le 

bénéficiaire (entièrement et de manière constante380) se trouve en incapacité de travail et 

quôil ne peut absolument pas entreprendre un travail adapté à sa maladie ou son invalidité.381 

Une attestation médicale qui atteste dôune maladie est - in se -  insuffisante. Lôincapacité de 

travail doit, elle aussi, être attestée.382 En lôoccurrence, une enquête médicale indépendante 

organisée par un médecin du travail désigné par le CPAS peut être ordonnée.383  

La personne qui fournit une attestation médicale démontrant quôelle est en incapacité de 

travail384 ou quôelle est enceinte385 et quôelle a un enfant en bas âge à charge au moment de 

la demande, est dispensée de la condition dôêtre disposé au travail.386  

(Les raisons dôéquité) et les raisons médicales valent aussi pour lôétudiant-ayant droit lié par 

un projet individualisé dôintégration sociale.387 

 

Il en va de même pour lôhospitalisé qui, suite à un séjour dans un centre de ócure et post-

cureô, durant une période ininterrompue dôà peu près un an, est dans une situation médicale 

qui lôempêche dôêtre disposé à lôemploi.388 Une situation médicale faible, des 

méconnaissances linguistiques et une capacité à lôétude limitée, constatée par un 

psychologue du CPAS, font que lôemploi (social) devient impossible. Contrairement à 

lôadministration, le tribunal389 considère quôin casu, la raison dôéquité est rencontrée. 

 

Une demanderesse qui accouche de son deuxième enfant est dispensée pendant les trois 

mois suivant son accouchement de chercher un travail.390 Le rapport de lôenquêteur social 
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 Tt. Charleroi 6 mars 2012, RG n° 09/1085/A; Tt. Bruxelles 18 mai 2012, RG n° 10/6319/A: un handicap de 
66% donne droit au RIS; Tt. Anvers 18 juin 2012, RG n° 11/7435/A. 

379
 Tt. Dinant 11 septembre 2012, RG n° 12/667/A. 

380
 Tt. Anvers 8 novembre 2012, RG n° 11/7974/A. Travail personnalisé ou à temps partiel doit donc être exclu, 

cf. Tt. Anvers 20 décembre 2012, RG n° 12/4993/A. 
381

 Ct. Anvers 21 décembre 2012, RG n° 2012/AA/126; Tt. Anvers 26 novembre 2012, RG n° 12/3772/A; Tt. 
Anvers 21 novembre 2012, RG n° 11/2713/A. Au même sens, Tt. Bruxelles 6 juin 2012, RG n° 11/16642/A; 
Tt. Bruxelles 27 juin 2012, RG n° 12/766/A.  
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 Tt. Anvers 7 juin 2012, RG n° 11/7916/A. 
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4 octobre 2012, RG n° 12/2117/A. 
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 Tt. Charleroi 6 novembre 2012, RG n° 12/1369/A; Tt. Bruxelles 21 juin 2012, RG n° 11024/11; Tt. Anvers 12 
septembre 2012, RG n° 11/2824/A. 
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 Le Tribunal du travail dôAnvers (Tt. Anvers 19 décembre 2012, RG n° 12/3338/A) nôaccepte pas dôincapacité 

au travail due à la grossesse sur base d'une attestation médical rétroactive. V° aussi Tt. Anvers 28 juin 
2012, RG n° 12/300/A: le non-respect dôun rendez-vous pendant le congé de maternité ne justifie pas le 
retrait du RIS; Tt. Anvers 21 juin 2012, RG n° 11/6152/A: la bénéficiaire qui a donné naissance ¨ lôh¹pital, 
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 Tt. Bruxelles 30 juillet 2012, RG n° 12/1734/A. Différemment Tt. Bruxelles 29 octobre 2012, RG n° 12/67/A. 
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 Ct. Mons 5 décembre 2012, RG n° 2011/AM/440. 
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 Tt. Bruxelles 20 novembre 2012, RG n° 11/15257/A. 
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 Tt. Anvers 11 juin 2012, RG n° 11/7679/A. 
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 Tt. Bruxelles 19 septembre 2012, RG n° 12/4643/A. 
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relatif aux problèmes de santé constate quôil y a des raisons de limiter le travail. La solution 

se situe dans la conclusion dôun projet individualisé dôintégration sociale.391 

 

La dispense pour des raisons de santé nôimplique pas que de la condition dôêtre disposé au 

travail puisse être subordonnée à dôautres conditions. Ici, selon le Tribunal du travail 

dôAnvers, il faut pouvoir penser à une prise en charge dans une institution ou pouvoir songer 

à une collaboration minimale à lôaccompagnement pour une problématique (psychique), et 

ce afin de tenter de régulariser la situation du demandeur.392 

1.5.4.2. Les raisons d ôéquité  

Pour le groupe des demandeurs en dessous de 25 ans, du point de vue de la disposition au 

travail, le projet individualisé dôintégration sociale constitue un corollaire en termes de 

raisons dôéquité.393  

Il revient à lôadministration du CPAS dôapprécier elle-même si les études sont une raison 

dôéquité afin que le demandeur soit dispensé dôêtre disposé au travail.394 

 

Le simple fait dôavoir à charge deux enfants, en très bas âge (nés début 2012), nôest pas ï in 

se ï une raison dôéquité qui dispense le demandeur dôêtre disposé au travail.395 Si cette 

raison est invoquée par la demanderesse et que le CPAS ne veut pas lôaccepter, ce dernier 

doit alors interpeller la demanderesse à ce sujet.396 Avoir un enfant de quatre ans à sa 

charge nôest pas une raison dôéquité qui justifie lôabandon dôun travail ou lôabsence à chaque 

entretien de recherche de travail alternatif.397 

Le demandeur, sans-abri et accueilli dans une maison dôaccueil où il doit chaque jour 

exécuter des tâches pour la communauté, ne peut pas trouver un autre travail payé, sauf à 

partir du moment où il aura gagné plus dôautonomie qui lui permettra dôintégrer un logement 

individuel.398 En attendant, accomplir les tâches de la communauté empêche le demandeur 

dôêtre disposé au travail.  

 

Un couple de respectivement 60 et 63 ans, non formé et ayant une connaissance limitée de 

la langue, ne se trouve pas dans une situation où ces personnes pourraient trouver un 

emploi. Le CPAS doit aussi tenir compte que ï durant sa grossesse ï la demanderesse a fait 

des efforts pour solliciter par e-mail en étant au cinquième mois de grossesse, et quôelle 

semble avoir des chances dôengagement très limitées. Il appert cependant que la 

demanderesse se comporte comme si elle ne voulait pas travailler et quôelle préfère rester à 

                                                
391

 Tt. Bruxelles 7 novembre 2012, RG n° 12/6173/A. 
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 Tt. Anvers 12 décembre 2012, RG n° 11/8039/A; Tt. Hasselt 22 juin 2012, RG n° 2121196 en ce qui 
concerne un probl¯me dôalcool. 
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 Tt. Bruxelles 9 mars 2012, RG n° 11/12239/A. 
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la maison pour sôoccuper des enfants, son mari ayant déjà un revenu provenant dôun 

emploi.399  

 

Lôanalphabétisme nôest en soi pas une raison dôéquité qui permettra à la demanderesse 

dôêtre dispensée de la condition dôêtre disposée au travail.400 

1.6. Faire valoir le droit à d ôautres soins sociaux et à l ôallocation a ux 

aliments  

1.6.1.  Les soins sociaux  

La négligence du demandeur à faire valoir ses droits aux allocations sociales dans le cadre 

dôune législation belge ou étrangère401 peut servir dôargument afin de refuser lôattribution du 

RI ou dôordonner son retrait.402 Ce raisonnement est aussi utilisé pour le demandeur qui ne 

fait pas valoir ses droits de manière régulière et à temps. Lôattribution dôune allocation sociale 

déterminée lui est alors refusée soit, par exemple, par le fait de ne pas être allé récupérer 

des envois recommandés403, soit en refusant une enquête médicale dans le cadre dôune 

éventuelle attribution dôune allocation de maladie.404   

 

Il ne peut être reproché à un demandeur quôil se soit trompé entre ses droits aux allocations 

sociales et ceux de sa femme et quôil nôa pas fait appel à un conseil nécessaire.405 Il a, de 

cette manière, fait quand même valoir ses droits. 

 

Faire valoir ses droits aux allocations sociales implique sans doute du demandeur quôil 

introduise un recours juridictionnel à temps devant les juridictions du travail contre un 

licenciement abusif.406 Le bénéficiaire ne peut en aucun cas, par ses propres actes, faire 

prolonger de manière injustifiée ses droits aux allocations.407 

1.6.1.1. Le chômage  

Le demandeur a été licencié par une SPRL Y et a reçu un certificat de chômage C4. Il ne 

démontre toutefois pas quôil sôest présenté à la sécurité sociale afin dôentamer une enquête 

sur ses potentiels droits aux allocations de chômage.408 Lôintéressé déclare avoir travaillé 

pendant trois ans dans une fabrique, quatre ans en tant que brasseur et un an comme 

travailleur-ouvrier. Dans ce cas, il doit faire valoir ses droits aux allocations sociales, en 

particulier aux allocations de chômage soit en Bulgarie, soit en Belgique.409 
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400

 Tt. Anvers 4 octobre 2012, RG n° 11/7861/A. 
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 Cf. Tt. Liège 15 octobre 2012, RG n° 397142; Tt. Liège 7 mai 2012, RG n° 397142. Implicite Tt. Verviers 10 
janvier 2012, RG n° 11/1047/A. 
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Le bénéficiaire qui, sur base de son inscription chez Actiris et du suivi de cours du soir, reçoit 

un RI, qui nôa pas conclu de PIIS avec le CPAS et qui recommence des études à temps 

plein, ne remplit pas les conditions. Il a en plus, en reprenant des études, dépassé sa 

période dôattente, ce qui fait que ses allocations dôattente sont retirées.410 

 

Sôil sôavère que lôintéressé nôa pu bénéficier des allocations sociales pendant la période 

litigieuse, le droit au RI est accordé, soit dans le cadre dôun dédommagement de la mutuelle, 

soit dôune allocation de chômage.411 

1.6.1.2. Allocation de maladie et d ôinvalidité  

Un intéressé handicapé, reconnu comme tel, nôa pas livré suffisamment dôefforts pour faire 

en sorte que le traitement de son revenu de remplacement soit rapidement changé en 

allocation dôintégration. Compte tenu du caractère résiduel du RI, il doit réaliser ces efforts.412 

 

Le bénéficiaire qui abandonne son travail sans raison valable et qui ne fait pas valoir ses 

droits aux allocations de la sécurité sociale, in casu une allocation de grossesse de sa 

mutuelle, ne satisfait pas aux conditions pour pouvoir obtenir le RI.413 Ce même 

raisonnement vaut pour quelquôun qui ne fait pas valoir lôintervention pour personne avec 

handicap.414 

 

Négliger de renouveler une demande pour intervention pour personnes avec un handicap est 

une raison suffisante pour arrêter dôaccorder le droit à lôintégration sociale.415 

1.6.2. Le droit aux aliments  

1.6.2.1.  Généralité s 

Le juge du travail dôAnvers416 considère que dans notre ordre juridique, le devoir dôentretien 

et la solidarité familiale prévalent encore sur celui et celle de la communauté. Ce devoir 

continue par ailleurs dôexister tant que les enfants nôont pas fini leur scolarité, même sôils ont 

atteint la majorité.417  Le fait quôun parent soumis au devoir dôentretien ait formé une nouvelle 

famille ne fait pas obstacle à ce principe.  

 

Le demandeur doit se retourner vers ses débiteurs alimentaires, cela suite à une enquête 

sociale relative aux droits en ce domaine et aux répercussions familiales. Le CPAS détient 

un pouvoir discrétionnaire relatif à cette mesure et le juge exerce son rôle de pleine 
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 Tt. Bruxelles 12 septembre 2012, RG n° 12/2838/A. Cf. Tt. Bruxelles 22 novembre 2012, RG n° 10432/12 
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juridiction.418 Par ailleurs, il ne sôagit pas dôune mesure qui est a priori une raison de refus.419 

En principe, le CPAS doit accorder le RI comme avance sur les aliments.  

 

Un bénéficiaire-étudiant peut en principe obtenir (suffisamment) de moyens dôexistence de 

ses parents, sôils peuvent respecter leurs obligations alimentaires, en nature, en offrant, par 

exemple, à leur enfant étudiant un toit et une prise en charge.420 Le choix dôun étudiant 

majeur, ne disposant pas de moyens dôexistence suffisamment importants, de quitter le 

logement parental, doit pouvoir être considéré comme suffisamment raisonnable. Dans ce 

dernier cas, le CPAS peut refuser le RI si les deux parents (divorcés) sont capables 

dôentretenir le demandeur, même sôil habite de manière indépendante et quôil est disposé au 

travail.421 Par ailleurs, il semble moins évident de demander à une dame de 35 ans, ayant 

plusieurs enfants à charge, de retourner chez sa mère.422 Dôautant plus quôil nôy avait pas eu 

de visite au domicile pour pouvoir mesurer la possibilité de lôenvisager. 

 

Le CPAS ne peut pas refuser dôaccorder le RI pour la simple raison de la présence des 

débiteurs alimentaires423, ni ï sans prendre de décision ï se limiter à renvoyer le demandeur 

chez ses mêmes débiteurs alors quôil nôa pas entrepris dôenquête sociale sur leurs besoins 

dôexistence et les répercussions que cette mesure occasionnera.424 Le CPAS doit veiller à 

informer lôintéressé de ses droits éventuels425, mesurer les risques éventuels de conflits 

familiaux426, entreprendre une enquête sur les moyens dôexistence et une enquête sur 

lôéventuelle contribution des personnes soumises à sa prise en charge.427 

A lôégard dôun père qui doit payer une rente alimentaire à la mère de leurs enfants communs, 

le juge428 ne voit pas comment le fils pourrait obtenir un RI propre. 

 

La décision relative à la suppression du RI nôest pas soutenue par des motifs fondés lorsque 

la demanderesse nôa pas introduit de procédure en divorce contre son mari.429 Lôintéressée 

décide librement du moment où elle introduit une telle procédure. 

 

Manquer de collaborer lors de lôenquête sociale, in casu refuser de répondre à la demande 

du CPAS dôapporter les preuves relatives aux moyens dôexistence des parents ï en 

particulier, le montant de la pension perçue par le père et la mère au Maroc, et ne fournir que 
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lôattestation du père dans laquelle ce dernier déclare ne pas offrir de soutien financier à son 

fils, justifie le refus du RI.430 

Pour faire valoir ses droits à lôégard de ses débiteurs alimentaires, le lieu de résidence de 

ces derniers ne joue pas de rôle décisif, quôils résident soit en Belgique, soit à lôétranger.431 

 

Un accord entre ex-époux relatif au (non-) payement de la rente alimentaire nôest pas 

opposable au CPAS.432 Le devoir de prise en charge doit tout de même être enquêté dans le 

cadre de la reconnaissance (ou non) du RI.  

1.6.2.2. Lôobligation alimentaire  

Le CPAS est soumis à lôobligation dôassister et de conseiller le demandeur. Le CPAS doit 

aider le demandeur du RI afin quôil puisse entreprendre tous les efforts utiles et nécessaires 

pour récupérer la rente alimentaire de ses débiteurs.433 En dôautres termes, la bénéficiaire 

doit pouvoir être en état de demander la rente alimentaire de son ex-partenaire avec qui elle 

a été mariée pendant deux ans.434 Dans ce cas, lôadministration peut invoquer quôun mariage 

de commun accord qui exclut toute intervention relative à lôex-partenaire, est illégal.435  

Le CPAS qui, de manière concrète, nôa jamais informé la demanderesse de ses droits à une 

rente alimentaire et qui ne lôa pas invité à faire valoir ses droits à une rente alimentaire, ne 

peut pas se fonder sur ces arguments pour refuser de lui attribuer le RI.436 

 

Les deux fils ont antérieurement pris leur père à charge. Aucun élément du dossier ne 

précise la situation de travail de ces derniers, ni ne constate que la prise en charge sôest 

interrompue ou quôelle ne serait plus possible. Dans ce cas, il nôest pas satisfait à la 

condition prévue à lôarticle 3, 4°.437 Un fils qui met un logement gratuitement à la disposition 

dôun demandeur, satisfait à ses obligations de prise en charge.438 

 

En application de lôarticle 4, § 3, les parents du demandeur doivent le prendre en charge.439 

Lôintéressé doit pouvoir fournir au CPAS toutes les informations nécessaires en lôespèce. 

Cela vaut aussi pour le débiteur alimentaire qui réside à lôétranger.440 

Le dossier révèle que la demanderesse a dix enfants. Aucune indication relative aux revenus 

des enfants ï dont plusieurs habitent en Tunisie ï ne se trouve dans le dossier. En plus, la 

demanderesse a voyagé plusieurs fois en Tunisie et a pu sôassurer de lôaide de ses enfants 

à lôégard des formalités administratives quôelle devait accomplir. Enfin, elle nôest pas victime 

de rupture avec sa famille résidant en Belgique.441 

                                                
430

 Tt. Liège 26 mars 2012, RG n° 397697. 
431

 Tt. Liège 26 mars 2012, RG n° 397939; Tt. Liège 26 mars 2012, RG n° 397697. 
432

 Tt. Bruxelles 15 octobre 2012, RG n° 12/4473/A. 
433

 Tt. Namur 9 novembre 2012, RG n° 12/1399/A et 12/1400/A; Tt. Namur 8 juin 2012, 12/777/A; Tt. Liège 27 
juin 2012, RG n° 404124. 

434
 Tt. Bruxelles 10 septembre 2012, RG n° 6.133/12. 

435
 Tt. Anvers 27 juin 2012, RG n° 11/6264/A. 

436
 Tt. Bruxelles 14 novembre 2012, RG n° 12/3175/A. 

437
 Tt. Bruxelles 12 novembre 2012, RG n° 12/5611/A. 

438
 Tt. Liège 26 novembre 2012, RG n° 405757. 

439
 Tt. Bruxelles 6 mars 2012, RG n° 11/12793/A. 

440
 Tt. Anvers 27 juin 2012, RG n° 11/6313/A: ex-partenaire qui r®side ¨ lô®tranger; Tt. Anvers 27 juin 2012, RG 

n° 11/1752/A concernant les enfants r®sidant ¨ lô®tranger. 
441

 Tt. Liège 31 octobre 2012, RG n° 395402 et 397010. V° aussi Ct. Anvers 20 juin 2012, RG n° 2010/AA/622 
concernant lôobligation de faire valoir le devoir dôentretien vis-à-vis les d®biteurs dôaliments r®sidant ¨ 
lô®tranger. 



 

- 47 - 

 

Le fait que la (les) personne(s) soumise(s) à la prise en charge refuse(nt) de collaborer442 ou 

dôapporter les informations nécessaires relatives à son (leur) situation financière, ne peut 

être reproché au demandeur du RI et ne peut être considéré comme condition à lôoctroi du 

RI.443 Ce manque de collaboration ou cette omission nôest pas une faute du demandeur qui 

a, de manière loyale, participé à lôenquête sociale et qui, par conséquent, nôest pas 

responsable du comportement ses débiteurs alimentaires.  

 

Dans le cas où un bénéficiaire ne reçoit pas de pension alimentaire à laquelle il a droit et que 

ceci nôest pas la conséquence dôun cas de force majeure mais, au contraire, est lié à sa 

volonté ou à sa négligence, le calcul du RI se fera en tenant compte de cette pension 

alimentaire et de dispense légale.444 

 

Il va sans dire que le droit alimentaire doit exister. Conformément à lôarticle 76, §1, deuxième 

alinéa du Code de droit international privé, lôobligation alimentaire est légiférée par le droit du 

pays de la nationalité du créancier et des débiteurs des pensions alimentaires au moment où 

lôobligation alimentaire est réclamée et dans la mesure où le débiteur réside en général sur le 

territoire de ce pays. Il se peut donc que les règles prévues aux articles 203 et suivants du 

Code civil ne sôappliquent pas, mais bien le droit étranger comme, par exemple, les 

dispositions du Code civil français.445  

 

Ceci ne sôapplique pas dans le cas où un mariage conclu à lôétranger nôest pas reconnu en 

Belgique et quôun des deux époux ne réside pas en Belgique. Le demandeur peut par 

conséquent ne faire valoir quôun droit purement fictif à lôégard de sa partenaire résidant à 

lôétranger446 et son revenu ne peut pas être pris en considération pour le calcul du RI. Les 

fr¯res et sîurs447, les beaux-parents448, le beau-père449, tout comme lôex-partenaire450 du 

demandeur ne sont pas non plus des débiteurs alimentaires. 

Le CPAS ne peut pas reprocher à la demanderesse de ne pas avoir fait valoir son droit à 

lôobligation alimentaire de la part de son ex-mari, dans le cas où la procédure de divorce est 

encore pendante.451 Le CPAS peut cependant renvoyer la demanderesse vers un avocat 

pour entreprendre les démarches nécessaires afin de faire valoir ce droit.452  

1.6.2.3. Le renvoi facultatif vers les débiteurs alimentaires  

Le renvoi dôun bénéficiaire du RI vers ses débiteurs alimentaires doit être apprécié à lôaide 

dôune enquête sociale préalable et détaillée, qui permet de juger de lôopportunité dôun tel 

                                                
442

 Tt. Anvers 3 décembre 2012, RG n° 12/2272/A. 
443

 Tt. Charleroi 20 novembre 2012, RG n° 12/2219/A et 12/3179/A. 
444

 Tt. Arlon 13 novembre 2012, RG n° 12/397/A; cf. Tt. Anvers 14 novembre 2012, RG n° 12/3125/A. 
445

 Tt. Liège 19avril 2012, RG n° 392312. 
446

 Tt. Anvers 7 novembre 2012, RG n° 12/4607/A. 
447

 Ct. Bruxelles 19 juin 2012, RG n° 2011/AA/469; Tt. Anvers 8 novembre 2012, RG n° 12/4590/A; Tt. 
Bruxelles 11 juin 2012, RG n° 12/377/A; Tt. Louvain 15 octobre 2012, RG n° 11/2038/A. 

448
 Ct. Bruxelles 12 janvier 2012, RG n° 2010/AB/583; Tt. Audenarde 19 janvier 2012, RG n° 10/511/A/III en ce 

qui concerne aussi bien la pension alimentaire et lôabri quelquôun. 
449

 Ct. Bruxelles 28 juin 2012, RG n° 2011/AB/729. 
450

 Tt. Bruxelles 11 juin 2012, RG n° 12/377/A; Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 10/8480/A. 
451

 Tt. Anvers 13 septembre 2012, RG n° 11/8091/A. 
452

 Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 11/4130/A. 
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renvoi et de la possibilité de contribution alimentaire effective du débiteur.453 Sôil est constaté 

que le demandeur, après une longue période, nôa pas encore pu démontrer quôil ne sait pas 

mener une vie conforme à la dignité humaine, quôil nôa pas de dettes, quôil peut faire appel à 

la solidarit® familiale,é il nôy a aucune raison de refuser lôobligation alimentaire.454 

 

Contrairement aux autres conditions dôoctroi du RI, lôobligation de faire valoir ses droits 

relatifs aux débiteurs alimentaires revête un caractère facultatif.455 Le CPAS dispose dôune 

marge dôappréciation quant au potentiel renvoi vers les débiteurs susmentionnés.456 

Lôappréciation de lôopportunité et des possibilités457 doit être exercée de façon raisonnable.458 

Une fille débitrice alimentaire qui prend déjà sa grand-mère à charge peut être dispensée de 

son obligation alimentaire vis-à-vis de sa mère, ayant déjà conclu un accord de 

cautionnement relatif à un regroupement familial.459 

 

Certains cas spéciaux peuvent être rencontrés. En voici un exemple : un demandeur réside 

depuis déjà 22 ans chez ses parents sans avoir apporté de quelconques moyens, ce qui 

cause certaines tensions et rend la cohabitation impossible. Abandonner la maison parentale 

causera lôincapacité au demandeur de disposer de suffisamment de moyens dôexistence. 

Dans ce cas, le bénéficiaire doit faire appel à ses parents avant de le faire envers la 

communauté.460 La solidarité familiale prévaut en effet sur la solidarité de la communauté.461 

 

Le dossier démontre que le demandeur habite encore chez son épouse, à la même adresse 

(depuis au moins un mois à compter de la période litigieuse), et quôaucune procédure en 

divorce nôa été introduite ou que le divorce en tant que tel ou la séparation de fait nôa été 

constaté(e). Lôépoux avait par ailleurs pu demander lôintervention pour handicapés comme 

chef de famille.462 

1.6.2.4. Le droit de récupération du CPAS 

Lôarticle 4, §3 détermine que le CPAS peut agir en droit pour le compte dôun demandeur. Il 

sôagit en lôoccurrence dôun droit propre au CPAS qui lui permet dôagir en droit à la place du 

bénéficiaire qui néglige ou refuse de faire valoir ses droits à lôégard de ses débiteurs 

alimentaires.463 

                                                
453

 Tt. Bruxelles 23 août 2012, RG n° 12/2265/A; Tt. Namur 8 juin 2012, 12/777/A; Tt. Anvers 20 décembre 
2012, RG n° 12/3300/A. 

454
 Tt. Anvers 20 décembre 2012, RG n° 12/862/A. 

455
 Tt. Liège 26 novembre 2012, RG n° 405757; Tt. Namur 8 juin 2012, 12/777/A; Tt. Anvers 25 octobre 2012, 

RG n° 12/2644/A.  
456

 Tt. Namur 9 novembre 2012, RG n° 12/1399/A et 12/1400/A; Tt. Charleroi 20 novembre 2012, RG n° 
12/2219/A et 12/3179/A; Tt. Bruxelles 29 août 2012, RG n° 12/3267/A. 

457
 Tt. Charleroi 20 novembre 2012, RG n° 12/2219/A et 12/3179/A. 

458
 Tt. Namur 8 juin 2012, 12/777/A. 

459
 Tt. Anvers 27 juin 2012, RG n° 12/709/A. 

460
 Tt. Liège 6 septembre 2012, RG n° 399290 et 403029; Tt. Liège 28 juin 2012, RG n° 401495; Tt. Bruxelles 

6 décembre 2012, RG n° 12/7263/A. Cependant, voir la jurisprudence ci-avant concernant le droit à 
lôautonomie dôun b®n®ficiaire majeur. 

461
 Tt. Marche-en-Famenne 12 juillet 2012, RG n° 12/173/B; Tt. Anvers 28 novembre 2012, RG n° 12/2260/A: 

le libre choix de domicile dôun jeune est limit® et ne peut pas mener que les frais de loyer sont mis à charge 
de la communauté, puisque le demandeur peut vivre chez sa mère et sa sîur (dans le même sens Tt. 
Anvers 8 novembre 2012, RG n° 12/1903/A). 
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 Tt. Liège 12 novembre 2012, RG n° 407965. 
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 Tt. Namur 9 novembre 2012, RG n° 12/1399/A et 12/1400/A; Tt. Namur 8 juin 2012, 12/777/A. 
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2. LES BENEFICIAIRES  

2.1. Les personnes en dessous de 25 ans  

Le RI en faveur des personnes en dessous de 25 ans est accordé prioritairement afin de 

permettre au demandeur de trouver un emploi464 adapté à sa situation personnelle et ses 

capacités.465 Les jeunes ayants droit bénéficient dans ce cas dôun traitement prioritaire.466 

Lôadministration du CPAS fait attention au rapport proportionnel entre les exigences qui sont 

imposées au demandeur et à lôaide accordée.467 

 

Le projet individualisé dôintégration sociale pour le bénéficiaire en dessous de 25 ans est 

obligatoire.468 Ce PIIS est préparé par un assistant social qui est chargé du dossier, en 

collaboration avec le demandeur, et est formalisé dans une convention. Ce contrat peut être 

modifié au cours de son exécution à la demande de chacune des parties. Le devoir de 

« collaboration » nôexige pas que le bénéficiaire approuve ce contrat. 469 

 

Dans le cas où le CPAS accepte quôun demandeur de moins de 25 ans continue ou 

reprenne ses études, il reste tenu dôêtre disposé au travail dôune manière compatible avec 

ses études, malgré la particularité du groupe auquel il appartient ï déterminé à lôarticle 21 de 

lôAR du 11 juillet 2002, sauf si, pour des raisons de santé ou des raisons dôéquité, il en est 

empêché.470 Le PIIS, fondement sur lequel ces jeunes peuvent poursuivre leurs études, est 

corollaire à la reconnaissance dôun tel revenu.471 

 

Une mineure enceinte a droit au RI. Une des conséquences relatives à ce droit est que la 

demanderesse soit suivie dans le cadre dôun contrat de projet individualisé dôintégration 

sociale. 472 

2.2. Les personnes au -dessus de 25 ans  

2.2.1.  Le droit à l ôintégration sociale  

Le CPAS ne doit pas prendre exclusivement en considération le caractère résiduel du RI. Il 

doit aussi pouvoir apprécier les objectifs légaux visés au regard de lôintégration sociale et du 

droit de chacun à mener une vie conforme à la dignité humaine.473 

                                                
464

 Tt. Bruxelles 6 décembre 2012, RG n° 12/7263/A. 
465

 Tt. Liège 3 décembre 2012, RG n° 408058. Cf. Tt. Courtrai 5 septembre 2012, RG n° 11/1844/A qui y ajoute 
encore les attentes, les compétences et les besoins. 

466
 Tt. Charleroi 2 octobre 2012, RG n° 11/4980/A. 

467
 Tt. Courtrai 5 septembre 2012, RG n° 11/1844/A. 

468
 Ct. Gand 2 novembre 2012, RG n° 2012/AG/50; Tt. Marche-en-Famenne 12 juillet 2012, RG n° 12/173/B; 

Tt. Bruxelles 29 août 2012, RG n° 12/3267/A; Tt. Charleroi 2 octobre 2012, RG n° 11/4980/A. 
 

Différemment : Tt. Charleroi 2 octobre 2012, RG n° 12/994/A. 
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 Tt. Liège 3 décembre 2012, RG n° 408058. 
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 Tt. Dinant 11 septembre 2012, RG n° 12/781/A. 
471

 Tt. Bruxelles 9 mars 2012, RG n° 11/12239/A. 
472

 Tt. Dinant 27 mars 2012, RG n° 12/151/A. 
473

 Tt. Bruxelles 27 septembre 2012, RG n° 12/2083/A. 
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2.2.2. Lôintégration par le biais d ôun projet individualisé d ôintégration sociale  

Lôattribution du RI peut être conditionnée à un PIIS, prévu à lôarticle 11, §§1 et 3. Pour les 

ayants droit de plus de 25 ans, lôarticle 13, §2 ne prévoit pas de projets prescrits à lôarticle 

11, §2. 

Contrairement à ce qui est prévu pour les jeunes de moins de 25 ans, lôélaboration dôun tel 

projet individualisé dôintégration sociale pour ce groupe nôest pas une obligation.474 Il nôest 

dôailleurs pas de coutume de conclure un PIIS avec une personne qui ne réside pas en 

Belgique de manière régulière.475 

 

Même si, pour une personne de plus de 25 ans ne disposant pas dôun diplôme, suivre 

lôenseignement de promotion sociale pourrait lui permettre dôaugmenter ses possibilités 

dôintégration ou de réintégration professionnelle sur le marché de lôemploi, cette personne 

nôappartient pas à la bonne catégorie de bénéficiaires. Pour le Tribunal du travail de 

Dinant476, le droit à lôintégration sociale doit être analysé conformément aux règles dôoctroi 

classique pour les non-étudiants. 

3. LES CATEGORIES 

3.1. Les revenus de base  

3.1.1.  Les époux cohabitant  

La loi sur le droit à lôintégration sociale individualise les droits des demandeurs. Ceci peut se 

remarquer dans la suppression du revenu de base pour les époux cohabitant. Dans le cas 

où les époux remplissent tous les deux les conditions dôoctroi, ils doivent chacun recevoir le 

RI au taux cohabitant477. Dans le cas où un des deux époux ne satisfait plus aux conditions, 

chacun a droit à la moitié du RI au taux cohabitant.478 

 

Un couple a connu une période de séparation de fait (lors de laquelle la mère a bénéficié 

dôun RI au taux chef de famille et le père comme isolé). Les partenaires vivent cependant à 

nouveau ensemble à la même adresse et forment une cohabitation. A partir du moment de la 

cohabitation, ces deux derniers reçoivent le RI au taux cohabitant charge de famille, où la 

moitié est payée à chaque partenaire séparément.479 

3.1.2. La personne isolée  

La notion de ópersonne isoléeô fait référence à la signification classique dôhabiter seul. Le 

principe juridique au sens de la loi sur le droit à lôintégration sociale du 26 mai 2002 doit être 

interprété en fonction de la notion légale ópersonne cohabitant avec une ou plusieurs autres 

personnesô.480  
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 Tt. Charleroi 18 septembre 2012, RG n° 12/3223/A. 
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 Tt. Liège 24 avril 2012, RG n° 400417. 
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 Tt. Dinant 11 septembre 2012, RG n° 12/781/A. 
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 Implicite Tt. Verviers 19 juin 2012, RG n° 12/0145/A. 
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 Tt. Termonde 13 novembre 2012, RG n° 11/2826/A. 
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 Tt. Dinant 25 septembre 2012, RG n° 12/881/A. 
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 Tt. Verviers 16 octobre 2012, RG n° 12/1016/A. 
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Une demanderesse qui vit seule a droit au RI comme isolée et non comme cohabitante.481 

Le fait que le père continue à sôoccuper de lôadministration de la bénéficiaire ne justifie pas 

de la catégoriser comme cohabitante.  

Selon lôenquête sociale, la demanderesse mange et dort seule, séparée de la famille de son 

fils, dans sa propre caravane482. Elle doit par conséquent être considérée comme isolée. 

Un étudiant en kot doit recevoir le RI au taux isolé483. Lôayant droit qui suit des études et 

habite chez ses parents bénéficie du RI au taux cohabitant.484  

 

Un cas spécial peut être décrit comme suit : comme la Cour constitutionnelle485 lôa décidé, le 

demandeur qui habite avec un étranger en séjour illégal a droit au RI au taux isolé.486 Même 

si le partenaire fait certaines tâches ménagères, le bénéficiaire ne tire aucun avantage 

économique ou financier de cette cohabitation. Dans un tel cas, la cohabitation et la 

catégorie du RI à appliquer doivent être appréciées de manière individuelle sur base de 

lôenquête sociale.487 

Ainsi, pour une éventuelle régularisation, le demandeur a droit au RI au taux isolé. Après la 

régularisation, les deux partenaires peuvent avoir droit ï dans la mesure où ils répondent 

aux conditions dôattribution ï à lôintégration sociale comme cohabitants.488 

3.1.3. La personne  vivant avec une famille à sa charge  

En vertu des dispositions prévues à lôarticle 14, §1, 3°, le RI dôune personne avec un enfant à 

charge sô®l¯ve ¨ ú 8.800 par an ; ce droit existe à partir de la présence dôun enfant mineur 

non marié dans la famille.489 La preuve dôhabiter avec un enfant à sa charge doit être 

apportée par la demanderesse.490 Par des cas tendancieux, le CPAS peut prendre toutes les 

mesures adéquates qui lui permettront de vérifier tous les éléments, en prenant des mesures 

journalières491 ou en appliquant un contrôle « tampon » mensuel.492 Cette obligation nôest en 

soi pas une sanction. Le bénéficiaire qui ne respecte pas son obligation de tampon peut se 

voir retirer son RI.493 

                                                
481

 Tt. Bruxelles 7 septembre 2012, RG n° 12/3905/A. 
482

 Ct. Anvers 11 janvier 2012, RG n° 2010/AA/320. 
483

 Tt. Bruxelles 2 mai 2012, RG n° 11/5157/A; Tt. Dinant 11 septembre 2012, RG n° 11/1356/A et 11/1362/A. 
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 Tt. Bruxelles 2 mai 2012, RG n° 11/16017/A. 
485

 Cour Const. n° 176/2011 de 10 novembre 2011. 
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 Tt. Liège 6 septembre 2012, RG n° 404012; Tt. Bruxelles 10 septembre 2012, RG n° 6.133/12; Tt. Verviers 
16 octobre 2012, RG n° 12/1016/A; Tt. Malines 11 janvier 2012, RG n° 11/692/A (réouverture des débats); 
Tt. Audenarde 1 octobre 2012, RG n° 11/933/A/III. Différemment Tt. Charleroi 31 janvier 2012, RG n° 
11/2559/A: lôexistence oui ou non le ressources en chef de chaquôun des cohabitant nôest pas une condition 
pour déterminer le taux auquel le demandeur en droit. 

 
V° aussi Tt. Verviers 15 mai 2012, RG n° 11/1783/A: cohabitation avec un demandeur dôasile. 
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 Tt. Liège 17 décembre 2012, RG n° 402180. 
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« famille à charge »: en comprend le mari, le partenaire de vie, un enfant mineur non marié ou plusieurs 
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 Tt. Verviers 27 novembre 2012, RG n° 12/1062/A et 12/1102/A. 
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 Ct. Liège 21 mars 2012, RG n° 2010/AL/228; Tt. Verviers 27 novembre 2012, RG n° 12/1062/A et 

12/1102/A; V° aussi Tt. Verviers 20 mars 2012, RG n° 11/1099/A (vérifier le bénéficiaire exerce oui ou non 
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 Tt. Verviers 18 juillet 2012, RG n° 12/0756/A et 12/0860/A (contr¹le sur le s®jour ¨ lô®tranger); implicite Tt. 

Ypres 2 novembre 2012, RG n° 12/1401. 
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 Tt. Verviers 18 juillet 2012, RG n° 12/0303/A. 
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Un ayant droit-étudiant qui a un ou des enfants à sa charge a droit à lôoctroi du RI suivant 

cette catégorie.494 

 

Une bénéficiaire avec un enfant à charge est considérée comme tel, même si elle habite 

avec sa mère.495 Cette jurisprudence est partiellement comparable à la portée dôun jugement 

anversois.496 Dans le cas dôune coparentalité et dôun règlement relatif à un dédoublement de 

logement, le demandeur a droit au RI comme isolé avec charge familiale, pour les jours où 

ses enfants résident chez lui, même sôil habite chez sa mère, et comme cohabitant, pour les 

autres jours.497 

 

Dans le cas où lôintéressée nôa plus dôenfant à charge, tenant compte du fait que sa fille est 

devenue majeure, il nôest pas important de savoir si cette dernière dispose de suffisamment 

de moyens dôexistence durant la période pendant laquelle elle habite chez sa mère.498 La fille 

peut en effet elle-même être titulaire dôun ópotentielô droit à lôintégration sociale. Il lui revient 

donc de recourir à ce droit. Il nous semble que le CPAS doit informer la famille de ce qui 

précède.  

 

La catégorie ófamille à chargeô suppose la présence dôun enfant mineur qui est à charge. Il ne 

peut pas sôagir de lôépoux de la demanderesse.499 Dans ce dernier cas, les deux époux ont 

droit au RI au taux cohabitant, dans la mesure où ils remplissent les conditions dôoctroi. Ceci 

nôest pas le cas pour le demandeur qui a cohabité avec son épouse en séjour illégal.  

Le Tribunal du travail de Bruxelles500 est dôavis que dans le cas dôépoux cohabitant dont les 

revenus oscillent autour des ú 500 par mois, lôépouse, en tenant compte des enfants à 

charge, a droit au RI aux taux óisoléô avec charge familiale. Un tel revenu de cette catégorie 

doit aussi être attribué à la bénéficiaire isolée qui habite pendant plus de la moitié du mois 

avec son enfant.501 

3.1.4. Le cohabitant  

3.1.4.1.  Le principe de cohabiter  

Dans le cadre du droit à lôintégration sociale, le principe de ócohabitationô est inscrit à lôarticle 

14 de la Loi DIS du 26 mai 2002. Le CPAS apporte la preuve de cohabitation.502 

 

Pour la Cour du travail de Mons503, la notion implique lôexistence de deux conditions 

cumulatives, à savoir le óvivre ensembleô sous le même toit (partager les chambres ou les 
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 Tt. Louvain 29 juin 2012, RG n° 12/198/A. 
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 Ct. Bruxelles 15 novembre 2012, RG n° 2011/AB/237 référence à naar H. Mormont, Aide Sociale ï 
intégration sociale, Le droit en pratique, Bruges, la charte, 2011, 399. 
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 Tt. Bruxelles 9 janvier 2012, RG n° 11/11552/A. 
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 Tt. Ypres 5 octobre 2012, RG n° 11/176/A; Tt. Hasselt 19 octobre 2012, RG n° 2121815. 
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installations essentielles pour vivre convenablement : living, bain ou douche, matériel de 

cuisine, cuisine, garantie locative, partage des charges dôélectricité, etc.504, é) et505 la 

présence dôun ménage commun (les personnes cohabitantes règlent en principe tout de 

commun accord et les affaires ménagères (si pas entièrement, au moins à titre principal), 

sans nécessairement fusionner lôensemble ou une grande partie de leurs moyens 

dôexistence). Par ailleurs, la cohabitation de fait comprend aussi la situation où deux 

personnes vivent en couple, sans être mariées.506 Il nôest pas exigé que les personnes 

entretiennent un lien affectif507 et la différence de sexe entre les deux personnes nôa pas 

dôinfluence.508 

Le principe de ócohabitationô est par conséquent un principe essentiellement socio-

économique.509 Selon la Cour du travail de Bruxelles510, il faut quôil y ait un avantage 

financier sans lequel la cohabitation nôexisterait pas. La cohabitation nôest pas purement 

administrative511 et lôexigence socio-économique doit être démontrée par lôadministration.512 

La cohabitation doit permettre de faire des économies de frais.513 Tout lôargent ne doit 

toutefois pas être versé dans un grand pot commun. Cohabiter avec une personne qui ne 

dispose pas de moyens dôexistence ne peut dès lors pas contribuer à lôentretien et il ne peut 

y avoir dôéconomie de frais.514 Dans ce cas, un ayant droit peut bénéficier du RI au taux 

isolé. 

Une certaine durabilité de la cohabitation est également exigée.515 Un ami ou un membre de 

la famille qui vient quelques jours ou qui, dans le cas dôune urgence, vient aider, nôexerce 

pas dôinfluence relative au critère du óvivre en dessous du même toitô, et ne peut par 

conséquent pas être considéré comme ócohabitantô.  
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 Ct. Mons 5 septembre 2012, RG n° 2011/AM/31; cf. Tt. Mons 5 décembre 2012, RG n° 11/702/A; Tt. Liège 
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 Tt. Bruxelles 26 novembre 2012, RG n° 12/6873/A. 

510
 Ct. Bruxelles 11 juillet 2012, RG n° 2011/AB/323 avec référence aux décisions de la Cour Constitutionnelle 

(Cour Const. n° 176/2011 du 10 novembre 2011) et la Cour de Cassation (Cass. 21 novembre 2011); Tt. 
Bruxelles 4 octobre 2012, RG n° 12/4461/A en ce qui concerne la cohabitation dôune m¯re en son fils. 

511
 Tt. Gand 17 février 2012, RG n° 11/902/A. 

512
 Tt. Tongres 27 janvier 2012, RG n° 11/1836/A. 

513
 Tt. Gand 17 février 2012, RG n° 11/902/A; Tt. Gand 13 janvier 2012, RG n° 11/1351/A. 

514
 Tt. Gand 13 janvier 2012, RG n° 11/1351/A. 

515
 Tt. Charleroi 15 mai 2012, RG n° 11/1277/A. 
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Le simple fait de diviser le loyer et la consommation dôeau et dôélectricité, sans autres 

éléments, nôest pas une règle générale qui détermine la cohabitation.516 Côest ainsi que deux 

personnes qui utilisent la cuisine, la douche et la toilette mais qui, pour le reste, vivent de 

manière indépendante dans leur chambre, ne sont pas considérées comme personnes 

cohabitantes.517 Le demandeur a droit au RI au taux isolé. Etre domicilié dans le même 

logement et à la même adresse, mais habiter dans un logement différent, ne suffit pas pour 

(re-) considérer quôune personne est en situation de cohabitation.518 On peut être en couple 

sans cohabiter.519 Cette situation nôest pas exceptionnelle, puisquôun des deux partenaires 

pourrait avoir une famille de plusieurs enfants et que les deux partenaires pourraient habiter 

à deux adresses différentes. Il en est ainsi également dans le cas où les faits sont 

convaincants, c.-à-d. que la personne doit habiter seule en exécution dôune ordonnance du 

juge de paix, que la garantie locative est faite au nom de lôépouse, que lôépoux nôhabite plus 

dans le même logement, que le compte bancaire commun est supprimé et quôil vient chez la 

demanderesse pour aller chercher lôenfant le week-end.520 

Deux frères qui habitent dans le même appartement et dont un ne dispose dôaucun revenu, 

ne sont pas des personnes cohabitantes au regard de la loi DIS du 26 mai 2002521. 

Lôattribution du RI au taux isolé est justifiée.  

 

La demanderesse conteste quôelle forme avec Monsieur X une famille de fait, malgré quôelle 

partage avec lui le même lit.522  

 

La demanderesse ne conteste pas former une famille de fait avec son partenaire de 

nationalité portugaise, arrivé en Belgique depuis 2001. Jusquôà ce jour, ce dernier refuse 

cependant de manière intentionnelle de régulariser ses documents dôidentité et de résidence, 

alors que ces efforts seraient de nature à pouvoir lui permettre dôobtenir de lui-même des 

moyens dôexistence. Dans une telle situation, et ce pour la période de suspension des 

allocations de chômage, la demanderesse nôa pas droit au RI au taux isolé. Elle ne 

bénéficiera que du RI au taux de cohabitant.523    

 

Il y a cohabitation, en dehors de la notion de famille de fait, lorsque le rapport de lôenquête 

sociale et les différents rapports de police, rendus à la demande de lôauditeur du travail, ainsi 

que les documents déposés par le CPAS montrent que le critère socio-économique semble 

bel et bien présent et que lôenquête de fait démontre lôexistence dôune répartition des 

dépenses journalières.524  

 

                                                
516

 Tt. Bruxelles 7 novembre 2012, RG n° 12/6286/A; de sens plus au moins identique Tt. Bruxelles 23 mars 
2012, RG n° 11/1485/A. 

517
 Tt. Bruxelles 28 juin 2012, RG n° 12/2088/A; Tt. Bruxelles 24 mai 2012, RG n° 11/14406/A. En sens 

simulaire Ct. Anvers 17 octobre 2012, RG n° 2012/AA/72. Différemment en quelque sorte Ct. Gand 11 
octobre 2012, RG n° 2011/RG n°/240 : partager les tâches ménagères et cuisiner en commun dans une 
maison où le demandeur ne dispose que d'une chambre privée, indique la cohabitation. 

518
 Ct. Bruxelles 12 décembre 2012, RG n° 2010/AB/70: la mère et ses enfants, respectivement le père. 

519
 Ct. Bruxelles 13 juin 2012, RG n° 2011/AB/326. 

520
 Tt. Namur 14 décembre 2012, RG n° 11/2703/A. 

521
 Tt. Verviers 18 juillet 2012, RG n° 12/0383/A (les ressources du fr¯re qui b®n®ficie de lôavantage de 
lôacceuille sous forme de lôaide mat®rielle de Fedasil nôa pas dôinfluence). 

522
 Tt. Verviers 25 septembre 2012, RG n° 12/0858/A. 

523
 Tt. Verviers 20 novembre 2012, RG n° 12/0652/A. 

524
 Ct. Mons 5 septembre 2012, RG n° 2011/AM/31. 
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Lôaide relative à lôaccomplissement de certaines tâches journalières pour un demandeur 

ayant un bras amputé ne peut avoir un impact sur la catégorie du RI, vu quôil nôest pas établi 

que le demandeur bénéficie dôune aide matérielle réelle.525 

 

Dans le cas où les parents et leur enfant-cohabitant remplissent les conditions dôoctroi, ils 

ont tous droit au RI en tant que cohabitant. Le juge526 considère que le refus de lôattribution 

du RI à lôenfant est dans ce cas óincompréhensibleô. Le même raisonnement vaut pour une 

cohabitation entre deux personnes qui forment une famille, où lôun des deux cohabitants ne 

bénéficie effectivement pas de revenus527. Dans ce cas, le couple est considéré comme une 

famille et ils ont tous les deux droit au RI au taux cohabitant. 

3.1.4.2. La preuve de cohabitation  

Selon un jugement du Tribunal du travail de Liège, la disposition de lôarticle 34, §1, al. 2 de 

lôAR du 11 juillet 2002 nôempêche pas que le CPAS ou le juge puisse disposer dôune marge 

dôappréciation ou dôune compétence interprétative. Vivre ensemble à la même adresse 

nôimplique pas nécessairement un ménage de fait, ce qui nôexclut pas forcément lôattribution 

du RI au taux isolé.528   

 

Une demanderesse était en ménage de fait avec Monsieur X. Ils partageaient le même lit et 

son homme avait fait une demande dôallocations de chômage en tant que chef de famille et 

les avait obtenues. Il ne peut pas être arrêté que deux personnes forment une famille dans le 

cadre de la réglementation relative au chômage alors que cela ne serait pas le cas dans le 

cadre des dispositions légales concernant le droit à lôintégration.529 

 

Le dossier social démontre que la demanderesse habite encore avec son époux à la même 

adresse depuis au moins un mois après la période litigieuse, alors quôaucune procédure de 

divorce nôa encore été entamée. La composition de ménage démontre aussi la présence des 

beaux-parents. Dans ce cas, lôépoux aurait pu demander lôintervention pour handicapés en 

tant que chef de famille et la demanderesse nôa par conséquent pas droit au RI.530 

 

De sérieuses suspicions peuvent parfois amener le CPAS à décider quôune cohabitation soit 

existante531 ou que la personne concernée dispose dôautres moyens dôexistence.532 La 

présence de lôancien époux peut toutefois être due à ses visites régulières entreprises pour 

voir son enfant.533 Dans cette même idée, la demanderesse qui vit séparée de son époux ne 

forme plus de ménage commun avec lui. Les voisins confirment dôailleurs quôelle réside 

effectivement dans son appartement. Lôinformation selon laquelle elle a quitté plusieurs fois 

sa caravane nôest donc pas suffisante pour constater une cohabitation.534   

                                                
525

 Tt. Bruxelles 23 mars 2012, RG n° 11/1485/A. 
526

 Tt. Bruxelles 29 octobre 2012, RG n° 12/1405/A. 
527

 Tt. Charleroi 19 juin 2012, RG n° 12/260/A. 
528

 Tt. Liège 25 octobre 2012, RG n° 405170; cf. Tt. Mons 25 avril 2012, RG n° 11/65/A. 
529

 Tt. Verviers 25 septembre 2012, RG n° 12/0858/A. 
530

 Tt. Liège 12 novembre 2012, RG n° 407965. 
531

 Tt. Liège 5 décembre 2012, RG n° 401624: par exemple, un deuxième nom sur la sonnette, des vêtements 
du sexe oppos®, les factures tr¯s ®lev®es dôeau pour une personne seule, é 

532
 Tt. Bruxelles 28 juin 2012, RG n° 12/915/A. 

533
 Tt. Namur 22 juin 2012, RG n° 12/188/A. 

534
 Tt. Namur 8 juin 2012, RG n° 11/2595/A. 
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3.2. Les montants particuliers du RI  

3.2.1.  La prime d ôinstallation des sans -abri  

Le bénéficiaire dôun RI qui a perdu sa qualité de sans-abri en trouvant un logement qui lui 

servira de résidence principale, a droit ï une fois dans sa vie ï à une augmentation du 

montant du RI à hauteur dôun douzième du montant annuel du RI (article 14, §3, loi DIS). Il 

faut par ailleurs que cette prime nôait encore jamais été demandée. 

Tout comme le RI, la prime dôinstallation est un droit subjectif. Celui qui répond à la condition 

dôattribution a droit à lôintervention.535  

 

Le mot « foyer » inscrit dans cette disposition légale doit se comprendre comme étant 

« chaque établissement ou institution où toutes les personnes dans le besoin sont recueillies 

afin de leur offrir un toit et un accompagnement temporaire ».536 Le demandeur qui 

abandonne le logement familial après une décision judiciaire et est accueilli temporairement 

par un ami peut, pour le Tribunal du travail de Bruxelles537, être considéré comme 

un  « sans-abri » selon la notion décrite dans la circulaire du 26 octobre 2006.  

3.2.2. Le RI activé  

Aucune jurisprudence nôest à constater à cet égard. 

3.2.3. Le RI symbolique  

Aucune jurisprudence nôest à constater à cet égard. 

3.3. Dôautres catégories  ? 

Selon lôarticle 14, §1 de la loi sur le RIS du 26 mai 2002, il existe trois catégories de 

bénéficiaires du RI, à savoir : lôisolé, le cohabitant et lôisolé avec charge de famille. Aucune 

disposition légale ne reconnaît le parent avec óun devoir de garde alternéeô de son enfant.538 

Ce cas particulier fait en sorte que la demanderesse ne peut pas appartenir pendant le 

même mois à la fois à la catégorie óisoléô et à la catégorie óisolé avec charge de familleô.539 

Selon le Tribunal du travail de Mons540, la catégorie doit toutefois être déterminée en fonction 

de la résidence effective des enfants. Côest ainsi que la demanderesse a droit au RI au taux 

dôisolée pour une moitié du temps et au taux dôisolée avec charge de famille pour lôautre 

moitié du temps. Contrairement à cette jurisprudence, deux décisions du Tribunal du travail 

de Bruxelles méritent dôêtre mentionnées, puisque ce tribunal estime quôen cas de garde 

                                                
535

 Tt. Anvers 13 décembre 2012, RG n° 12/837/A clarifie le but précis de cette prime; le fait que au moment de 
la décision, la maison est déjà meublée, ne joue aucun rôle. Le droit doit être apprécié au moment de la 
demande ou doit être octroyer dôoffice (cf. Tt. Anvers 13 décembre 2012, RG n° 12/4249/A). V° aussi Tt. 
Bruxelles 30 mai 2012, RG n° 11/15467/A. 

536
 Tt. Anvers 13 décembre 2012, RG n° 12/4249/A en ce qui concerne une maison de passage après séjours 
dans un centre dôaccueil.  

537
 Tt. Bruxelles 29 mars 2012, RG n° 11/11566/A; cf. Tt. Namur 23 mars 2012, RG n° 12/108/A : un sans-abri 
est une personne qui nôa pas de r®sidence habituelle et/ou qui ne dispose pas dôune maison personnelle 
avec référence aux travaux préparatoires et au circulaire du 27 avril en 15 mai 2005, et au circulaire du 26 
octobre 2006). 

538
 Tt. Bruxelles 10 décembre 2012, RG n° 12/6128/A. 

539
 Tt. Bruxelles 29 mars 2012, RG n° 11/14631/A et 11/16785/A. 

540
 Tt. Mons 9 mai 2012, RG n° 11/2184/A. 
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alternée, le montant pour le mois entier au taux ópersonne avec une familleô à sa charge est 

dû.541  

4. LA RECUPERATION DU R I 

4.1.  Lôobligation du CPAS à récupérer  

4.1.1.  Le principe  

La récupération du RI nôest possible que dans les cinq cas prévus aux articles 22, §1, et 24, 

§1 de la loi DIS. Lôarticle 24, §2 exclut la récupération du RI dans tous les autres cas. 

Lôadministration doit bien sûr motiver pour quelle raison elle ne recourt pas à la récupération 

du RI.542 

Sôil nôy a pas eu de recours introduit à lôégard de la décision de récupération, la décision 

devient définitive.543 Seul le montant peut encore être contesté.  

 

Disposer de revenus signifie que ceux-ci doivent provenir du patrimoine du demandeur. Ceci 

est le cas pour des revenus qui ne sont temporairement pas à disposition du bénéficiaire 

(par exemple, un capital placé). Il ne sôagit par ailleurs pas des allocations auxquelles le 

demandeur nôavait pas droit mais qui, cependant, ont été payées.544 Les allocations qui ne 

sont pas payées parce que le bénéficiaire nôa pas fait valoir ses droits ne peuvent par 

conséquent pas être récupérées.  

 

Omettre de renouveler une demande dôintervention pour personnes avec un handicap est 

une raison suffisante pour supprimer lôattribution du droit à lôintégration sociale, mais le 

CPAS ne bénéficie pas dôun droit à réclamer les RI payés dans le passé.545 La récupération 

ne peut pas dépasser 10% du montant du RI.546 

Dans le domaine des récupérations des montants indus547, la bonne foi servira simplement à 

faire commencer à courir les intérêts à une date précise mais nôa aucun impact sur le 

principe de la récupération en tant que tel. La décision de révision entre en vigueur le jour où 

la raison de la récupération est apparue.548  

 

Lôadministration du CPAS doit démontrer que les montants récupérés ont été effectivement 

payés. In casu, le CPAS nôa pas fourni cette preuve et il est donc bien pensable que le 

payement nôa pas eu lieu.549 

Il en va de même pour le bénéficiaire qui a toujours collaboré et a reçu une partie de RI en 

plus de son allocation de chômage et qui, sans enquête détaillée du CPAS, a continué à 

recevoir cette partie de RI. Le CPAS, puisquôil nôa pas réagi, ne pourra pas récupérer cette 

                                                
541

  Tt. Bruxelles 29 mars 2012, RG n°. 11/14631/A et 11/16785/A et Tt. Bruxelles 24 mai 2012, RG n°. 12/60/A 
542

 Tt. Bruxelles 24 mai 2012, RG n° 12/60/A.Ç 
543

 Tt. Malines 11 janvier 2012, RG n° 11/1070/A avec référence à Ct. Anvers 22 avril 2009, RG n° 2070568; 
Tt. Liège 15 mai 2012, RG n° n ° 397733. 

544
 Ct. Anvers 19 juin 2012, RG n° 2010/AA/677. 

545
 Tt. Termonde 3 décembre 2012, RG n° 12/298/A. 

546
 Tt. Dinant 12 juin 2012, RG n° 12/431/A. 

547
 Tt. Verviers 16 octobre 2012, RG n° 12/0056/A. 

548
 Tt. Anvers 19 septembre 2012, RG n° 11/4541/A. 

549
 Tt. Bruxelles 15 novembre 2012, RG n° 12/11998/A. 
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partie du RI que le bénéficiaire a perçu en surplus. Le juge550 utilise ici lôadage « patere 

legem quam ipse fecisti ».  

 

Le bénéficiaire qui conteste le montant récupéré, doit pouvoir apporter des preuves 

convaincantes de ce quôil avance.551 Il doit apporter des données précises qui sont de nature 

à pouvoir contester le montant récupéré, par exemple en démontrant quôil sôagit du revenu 

brut à la place du revenu net en tant quôindépendant (frais à prendre en négatif, allocations 

de sécurité sociales payées).552 

 

Le Tribunal du travail de Bruxelles553 condamne un ayant droit au remboursement du 

montant dôun RI perçu, quôil a cumulé avec des revenus du travail, des allocations sociales 

ou des revenus provenant de cadeaux ou de legs.554 Ce même raisonnement vaut pour le 

bénéficiaire qui a quitté le territoire belge (pour une période déterminée)555 ou qui, suite à 

son déménagement, doit être pris en charge par un autre CPAS.556  

Pour un ayant droit qui a terminé ses études en première session et qui, à partir de 

septembre, a commencé à travailler dans un emploi régulier, les revenus du mois de juillet et 

du mois dôaoût doivent être pris en considération pour déterminer le droit relatif à ces 

mois.557 Dans le cas précis, le bénéficiaire disposait de suffisamment de moyens dôexistence 

et la demande de récupération à lôégard de lôintéressé est par conséquent justifiée.  

 

Un couple a été séparé de fait pour une période (pendant laquelle la mère de la mère a 

perçu un RI en tant que chef de famille et le père un RI en tant quôisolé), mais vit à nouveau 

à la même adresse. Pour la période de cohabitation, le RI attribué au père, pour la moitié du 

montant en tant que cohabitant avec charge de famille, doit être récupéré et le CPAS doit de 

plein gré récupérer les montants indus déjà payés.558    

 

Même si lôobligation de collaborer nôéquivaut pas à une condition dôoctroi, manquer de 

collaboration peut entraîner le retrait temporaire ou la suspension temporaire du RI.559 

Cependant, le manque de collaboration que le CPAS constate mais que lôayant droit, au 

cours de la procédure, ajuste, ne peut entraîner le refus ou la suspension du RI, à condition 

que le tribunal ou la cour du travail ait reçu toutes les informations nécessaires afin de 

pouvoir apprécier le droit au RI dans le chef du demandeur.560 

                                                
550

 Tt. Bruxelles 23 octobre 2012, RG n° 11/1136/A. Cf. Tt. Bruxelles 15 octobre 2012, RG n° 12/421/A juge 
que le d®sistement de remboursement en vertu de lôarticle 28 loi-RIS doit °tre demand® dôabord au CPAS. 

551
 Un exemple dans Ct. Bruxelles 6 septembre 2012, RG n° 2011/AB/1177 et 2011/AB/1197. 

552
 Tt. Bruxelles 23 novembre 2012, RG n° 16.174/11. 

553
 Tt. Bruxelles 19 septembre 2012, RG n° 12/1488/A; dans le même sens Tt. Ypres 2 novembre 2012, RG n° 

12/1404 (cumulation avec des allocations chômage; Tt. Malines 11 janvier 2012, RG n° 10/939/A); Tt. 
Charleroi 13 juin 2012, RG n° 10/4921/A (cumulation avec une allocation pour handicapé); Tt. Anvers 25 
juin 2012, RG n° 12/697/A: cumulation avec des ressources de travail. 

554
 Tt. Bruxelles 28 juin 2012, RG n° 7367/11; Tt. Anvers 18 janvier 2012, RG n° 10/312/A. 

555
 Tt. Charleroi 5 juin 2012, RG n° 11/5134/A. 

556
 Tt. Charleroi 5 juin 2012, RG n° 11/5133/A. 

557
 Ct. Bruxelles 11 juillet 2012, RG n° 2011/AB/169. 

558
 Tt. Dinant 25 septembre 2012, RG n° 12/881/A. 

559
 Jurisprudence constante (cf. Cass. 30 novembre 2009, JTT 2010, n° 1059). Pour jurisprudence en 2012: Ct. 

Mons 5 septembre 2012, RG n° 2011/AM/31; Tt. Charleroi 18 septembre 2012, RG n° 11/5324/A et RG n° 
11/3309/A. 

560
 Ct. Mons 5 septembre 2012, RG n° 2011/AM/31. 
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4.1.2. Les cas de limitations du RI  

Conformément à lôarticle 24, §2, aucune récupération à lôégard du bénéficiaire nôest possible 

en dehors des cas prévus au §1 de lôarticle précité. Dans le cas dôune récupération, la 

décision doit être signifiée par écrit et doit contenir les éléments prévus à lôarticle 21, §3 ainsi 

que les indications prévues à lôarticle 25, §2, premier alinéa. 

 

Par le fait de ne pas indiquer dans la décision les éléments qui permettent au demandeur de 

contester la récupération sur les montants indus payés et de ne pas lôinformer de la 

procédure à suivre, lôadministration du CPAS empêche lôintéressé de connaître la possibilité 

du recours administratif qui, dès lors, pouvait entraîner le refus de la récupération ou, du 

moins, ralentir lôexécution de la décision de récupération.561   

 

Une erreur du CPAS, in casu avoir omis dôenvoyer les informations relatives aux revenus et 

à la situation du bénéficiaire aux services compétents, empêche le CPAS de récupérer le 

RI.562  

4.2. Lôoctroi du RI sous forme d ôavance  

Conformément aux pièces apportées, il est justifié que le CPAS ait entrepris des recherches 

auprès du SPF Sécurité sociale afin de récupérer lôentièreté ou une partie des montants 

alloués comme avance sur lôintervention pour handicapés.563 Dans le même sens, la 

question relative au droit de subrogation que le CPAS peut faire valoir à lôégard dôune telle 

intervention afin de récupérer les montants du RI payés à lôépoux et à sa fille cohabitante, a 

été posée. Vu quôil sôagit du RI, la réponse du tribunal du travail est négative. Même si 

lôépoux a signé une déclaration de dette, il ne peut en être déduit quôil a droit à un revenu de 

remplacement (c.-à-d. lôintervention pour handicapés au bénéfice de sa femme) et ce 

document est par conséquent nul. Cela vaut aussi pour la fille, vu quôaucun document du 

dossier ne prouve quôelle a reçu un RI comme avance.  

 

Il nôy a pas de fondement juridique à récupérer le RI sur un revenu de remplacement dôune 

personne cohabitante. Si cela a tout de même été entrepris, le CPAS doit rembourser à la 

tierce personne les montants indus retenus.564   

 

Lorsque lôoctroi du RI se fait en avance des allocations sociales, le montant de cette avance 

peut être récupéré chez le bénéficiaire si les arriérés des allocations de sécurité sociale lui 

ont été payés personnellement.565 Le Tribunal du travail de Courtrai566 suit un raisonnement 

plus ou moins similaire à lôégard du bénéficiaire qui néglige ses droits aux allocations de 

chômage en omettant de les faire valoir alors quôil a reçu une avance relative à ces 

allocations sous la forme de lôoctroi dôun RI.  

                                                
561

 Tt. Bruxelles 27 septembre 2012, RG n° 11/15575/A. 
562

 Tt. Liège 30 mai 2012, RG n° 403616. 
563

 Tt. Bruxelles 18 septembre 2012, RG n° 10/7291/A. 
564

 Tt. Liège 5 mars 2012, RG n° 373636 et 385854. 
565

 Tt. Ypres 2 novembre 2012, RG n° 12/1405; cf. Tt. Gand 30 novembre 2012, RG n° 12/464/A; Tt. Malines 
13 juin 2012, RG n° 11/1855/A; Tt. Bruges 4 janvier 2012, RG n° 11/2930/A. 

566
 Tt. Courtrai 7 novembre 2012, RG n° 12/760/A. 
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4.3. Revenu dôint®gration indu  

Aucune jurisprudence nôest à constater à cet égard. 

4.4. La récupération envers les débiteurs alimentaires  

Aucune jurisprudence nôest à constater à cet égard. 

4.5. La récupération de tiers responsables  

Aucune jurisprudence nôest à constater à cet égard. 

4.6. Les raisons d ôéquité  

Aucune jurisprudence nôest à constater à cet égard. 

4.7. Les règles de procédure  

4.7.1.  Le droit d ôêtre entendu  

La règle relative à lôarticle 7 de lôAR du 11 juillet 2002 nôest pas liée à la récupération dôun 

montant indu concernant le droit à lôaide sociale ï et non à lôintégration sociale.567 Le devoir 

dôêtre entendu est respecté si le bénéficiaire a été correctement invité à sôexpliquer.568 Il nôest 

pas satisfait à ce devoir si, alors que le CPAS est au courant, il nôinvite pas lôadministrateur 

provisoire à être entendu. 

4.7.2. Les garanties relatives à la décision  

Dans le cadre dôune récupération relative à une révision avec effet rétroactif, la récupération 

est conditionnée à une décision de révision préalable. Les modalités de lôarticle 25 doivent 

par ailleurs être respectées et le CPAS est tenu dôentendre lôintéressé à sa demande avant 

de prendre une décision de récupération. Le non-respect de ces formalités a pour 

conséquence la nullité de la décision et nôa aucun effet sur le droit à une allocation sociale et 

encore moins sur les droits à la défense.569 Ces formalités sont en effet dôordre public et leur 

non-respect doit être soulevé dôoffice par le juge du travail. Le juge dispose cependant dôun 

droit de substitution. Il doit déclarer la décision nulle et statue sur le droit relatif à lôintégration 

sociale.570   

Le droit dôêtre entendu doit être écrit, être indiqué explicitement et de manière 

compréhensible et la lettre de convocation doit indiquer clairement que le bénéficiaire peut 

se faire assister ou représenter. Si le droit dôêtre entendu est violé, le juge doit annuler la 

décision du CPAS et il ne peut user de son appréciation que pour se substituer à la décision 

en imposant ï oui ou non ï une nouvelle sanction.571 

 

                                                
567

 Tt. Liège 11 septembre 2012, RG n° 391.836. 
568

 Tt. Bruxelles 28 juin 2012, RG n° 10937/AA. 
569

 Tt. Bruxelles 29 mars 2012, RG n° 11/14631/A et 11/16785/A. 
570

 Tt. Bruxelles 15 novembre 2012, RG n° 12/11997/A. 
571

 Cf. 20 Loi RIS, juncto article 7 RG n° du 11 juillet 2002. V° Tt. Bruxelles 29 mars 2012, RG n° 11/14631/A et 
11/16785/A. 
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Dans sa décision, le CPAS nôa pas tenu compte des allocations perçues par les parents du 

demandeur. Il sôagit dôune faute dans le chef même du CPAS. Le montant du RI indu ne peut 

dans ce cas pas faire lôobjet dôune récupération.572 

 

La législation applicable ne prévoit pas que la décision relative à la récupération dôun indu 

relatif à un RI illégalement perçu, doit être signée à la main.573 Une signature scannée est 

comprise dans le mécanisme technique de la ósignature digitalisée placée à la mainô.  

 

Les dispositions prévues à lôarticle 25 de la loi sur le DIS ne doivent plus être respectées 

dans le cas où lôadministration, lors dôune procédure judiciaire en récupération introduite par 

un bénéficiaire, récupère le montant du RI perçu de manière illégale.574 Lôintéressé a en effet 

toutes les chances de contester, lors de la procédure, à la fois la récupération et son 

montant.  

4.8. La subrogation du CPAS  

Le mécanisme légal de subrogation sôexerce entièrement et nôest pas assujetti à des 

exigences formelles, sauf en ce qui concerne le fait dôinformer le débiteur subrogé de 

lôexistence dôune subrogation.575 

 

En fonction des pièces apportées, il est justifié que le CPAS se subroge aux droits à une 

allocation sociale du bénéficiaire et entreprenne toutes les étapes nécessaires devant le SPF 

Sécurité sociale afin de récupérer lôensemble ou une partie du RI payé comme avance.576 

 

Lôarticle 98 de la loi sur les CPAS du 8 juillet 1976 concerne les hypothèses de récupération 

du droit à lôaide sociale que le CPAS a octroyé. Le législateur nôa pas voulu viser les avances 

payées sur les allocations lorsque le débiteur ne les rembourse pas.577 Cette mission est 

exécutée par le SECAL (le service de créances alimentaires).  

4.9. La récupération avec intérêt  

Le montant à récupérer ne peut pas être augmenté par des intérêts (cf. article 2, premier 

alinéa, de lôAR du 9 mai 1984)578, ni même par dôautres montants.579 Ceux-ci ne peuvent en 

effet pas être considérés comme un élément essentiel du coût du service octroyé.  

 

Lorsquôune intention frauduleuse est constatée, conformément à lôarticle 24, §4 de la loi sur 

le RI, des intérêts sont dus à partir du jour où le bénéficiaire a été payé. Dans le cas dôune 

fraude, les intérêts sont entièrement dus sur les sommes à partir du jour où elles ont été 

                                                
572

 Tt. Bruxelles 14 novembre 2012, RG n° 12/6496/A. 
573

 Tt. Gand 23 novembre 2012, RG n° 11/2669/A. 
574

 Ct. Gand 15 octobre 2012, RG n° 2011/AG/355. 
575

 Tt. Liège 5 mars 2012, RG n° 373636 et 385854. 
576

 Tt. Bruxelles 18 septembre 2012, RG n° 10/7291/A. 
577

 Tt. Bruxelles 29 mars 2012, RG n° 11/11566/A. 
578

 Tt. Gand 7 septembre 2012, RG n° 11/2562/A; Tt. Gand 13 janvier 2012, RG n° 11/1734/A. 
579

 In casu lôindemnit® de ú 120,25 (Tt. Liège 15 mai 2012, RG n° 400841). 
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payées par le CPAS.580 Si lôintention frauduleuse nôest pas constatée, les intérêts 

commencent à courir à partir du jour de la mise en demeure.581 

4.10. La récupération par tranches mensuelles  

Selon la jurisprudence constante, les juridictions du travail accordent au bénéficiaire de 

rembourser les montants indus par tranches mensuelles. Ces remboursements peuvent 

osciller entre ú 20 et ú 150 par mois. Le juge contr¹le toutefois si, suite au remboursement 

mensuel, la récupération pourra se faire dans un délai raisonnable. Un délai de dix ans nôest, 

in casu, pas acceptable.582  

5. LES SANCTIONS 

5.1.  Les sanctions à l ôégard de l ôayant  droit  

Le bénéficiaire sanctionné maintient son droit à lôintégration sociale puisque seul est 

suspendu le payement du RI.583  

 

Il faut remarquer quôune suspension ne vaut que pour un temps déterminé de manière 

expresse dans la décision de suspension et que, par conséquent, elle ne peut pas être 

imposée pour une durée indéterminée.584 La suspension est modulable en ce sens quôelle 

peut concerner lôensemble ou une partie du montant du RI et que la période de suspension 

peut être imposée de manière indépendante pour une période de six mois et, lors dôune 

intention frauduleuse, pour une période de douze mois.585 Dans le cas dôune sanction, la 

période maximale doit être respectée. Une décision de retrait peut être prise pour une durée 

indéterminée et ce ï éventuellement ï jusquôà une nouvelle attribution.586 

Le principe de proportionnalité est par ailleurs dôapplication.587 La suspension pour une 

période conforme à la période de ólôinfractionô est plus acceptable quôune suspension pour le 

double de la période infractionnelle.  

 

A supposer que le CPAS nôait pas informé lôintéressé analphabète quôil ne pouvait pas 

cumuler les allocations de chômage et le RI, ces éléments nôont de toute manière aucun 

impact sur le paiement indu et la récupération du montant indu (vu le caractère dôordre public 

de la loi sur le RI).588 

                                                
580 

Tt. Liège 15 mai 2012, RG n° 397732. 
581

 Tt. Liège 29 mars 2012, RG n° 382.408; dans le même sens Tt. Liège 29 mars 2012, RG n° 383.254; Tt. 
Anvers 25 juin 2012, RG n° 12/1056/A. Implicite Tt. Bruxelles 7 mars 2012, RG n° 11/13111/A. 

582
 Ct. Bruxelles 22 août 2012, RG n° 12/395/A. 

583
 Tt. Bruxelles 29 mars 2012, RG n° 11/14631/A et 11/16785/A. 

584
 Tt. Anvers 3 décembre 2012, RG n° 12/2168/A; Tt. Anvers 25 juin 2012, RG n° 12/697/A. 

585
 Tt. Gand 7 septembre 2012, RG n° 11/2095/A. 

586
 Tt. Charleroi 15 mai 2012, RG n° 12/219/A. 

587
 Tt. Mons 13 juin 2012, RG n° 11/1229/A; Tt. Verviers 24 janvier 2012, RG n° 11/0154/A: les faits allégués 

ne concerne pas lôomission consciente mais simplement un d®faut; une sanction dôun mois au lieu de deux 
mois, dôexclusion est plus appropri®. Cf. Tt. Termonde 10 juillet 2012, RG n° 12/4/A qui réduit la sanction de 
six mois à trois mois parce que le dol en chef de demanderesse nôest pas du tout consid®r® comme prouv®. 

588
 Tt. Mons 18 septembre 2012, RG n° 12/233/A. 
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5.1.1. Le manque de collaboration  

Les déclarations erronées et conscientes dans le chef du bénéficiaire, compte tenu de ses 

capacités, ne sont pas de nature à lôexclure du bénéfice du RI pour une période de six 

mois.589 

 

Ne pas révéler que lôépoux de la demanderesse réside sur le territoire de manière illégale 

nôest pas considéré comme un ódolô, étant donné que cela nôa aucune implication financière 

ni même dôavantage pour lôayant droit. Dans ce cas, le retrait du RI, selon le tribunal du 

travail590, est annulé et un RI au taux isolé avec charge de famille (un enfant mineur) est 

accordé.  

5.1.2. Ne pas révéler ï de manière intentionnelle ï lôampleur des moyens  

dôexistence  

Dans le cas où il y aurait des éléments sérieux, précis et conséquents relatifs à la présence 

de moyens dôexistence suffisants dans le chef de lôintéressé591, grâce aux activités de 

gestionnaire de deux sociétés que ce dernier exerçait, la décision du CPAS relative au 

remboursement de montants alloués est régulière.592 

Un demandeur qui ne collabore pas ou qui apporte des informations obscures à propos de 

ses revenus éventuels, se voit refuser ï à juste titre ï lôoctroi du RI.593 

 

Les déclarations erronées ou incomplètes 

Recevoir des allocations de chômage ou dôautres revenus594 qui excèdent le montant de la 

catégorie du RI que le demandeur peut réclamer, génère un paiement indu. Lôexistence dôun 

montant indu est reconnue par le bénéficiaire, lui qui a proposé de le rembourser par 

tranches mensuelles.595 

5.1.3. Déclarations erronées  ou incomplètes  

Dans le cas où le demandeur ne déclare pas les revenus de son partenaire-cohabitant, le 

juge596, de prime abord, annulera la décision relative à la suspension du RI pour une période 

de deux ans pour violation du devoir de motivation et, par la suite, prendra une sanction de 

suspension de 21 mois.  

5.1.4. Le non -respect du projet individualisé d ôintégration  sociale  

Conformément aux articles 11, §1, premier alinéa, et 13, §2, lôoctroi et le maintien du RI 

peuvent être conditionnés au respect dôun PIIS.597 Si lôintéressé ne respecte pas ï sans 
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 Tt. Liège 12 décembre 2012, RG n° 405310. 
590

 Tt. Anvers 7 juin 2012, RG n° 11/7805/A. 
591

 Tt. Bruxelles 26 mars 2012, RG n° 11/12605/A; Tt. Mons 12 septembre 2012, RG n° 11/257/A, 11/292/A et 
11/1865/A. 

592
 Tt. Mons 12 septembre 2012, RG n° 11/257/A, 11/292/A et 11/1865/A. 

593
 Tt. Malines 14 novembre 2012, RG n° 12/315/A. 

594
 Tt. Anvers 25 juin 2012, RG n° 12/697/A: des ressources de travails non déclarées pour trois membres 
dôune famille justifie une suspension de six mois. 

595
 Tt. Mons 18 septembre 2012, RG n° 12/233/A. 

596
 Ct. Mons 7 mars 2012, RG n° 2011/AM/117. 

597
 Ct. Mons 5 décembre 2012, RG n° 2011/AM/440 consid¯re que la proc®dure est dôordre publique (cf. Tt. 

Bruxelles 19 juin 2012, RG n° 11/8311/A); Tt. Marche-en-Famenne 12 juillet 2012, RG n° 11/503/B: 
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raison légitime -  ses obligations contractuelles, le prolongement du paiement ï après lôavis 

de lôassistant social chargé du dossier ï peut être entièrement ou partiellement suspendu 

pour une période dôun mois maximum (cf. article 30, §2). La procédure est irrégulière si les 

droits de la défense du bénéficiaire sont manifestement méconnus. La décision litigieuse doit 

dès lors être annulée.598 

La bénéficiaire ne sôest présentée ni aux modules de formation, ni aux évaluations 

professionnelles.599 Son comportement prouve quôelle manque de collaboration par rapport 

au service dôintégration professionnelle du CPAS. La suspension du RI au taux cohabitant 

pour une période dôun mois est entièrement justifiée.  

 

Il est clair que les obligations imposées, même si elles sont formulées de manière beaucoup 

trop générale, ne sont pas respectées. La suspension dôun mois est justifiée, dôautant plus 

quôune première décision non-juridictionnelle attaquée suspendait déjà, dans le chef de 

lôintéressé, le bénéfice du RI pour une durée de quinze jours.600 

5.2. Les sanctions à l ôégard du CPAS  

Aucune jurisprudence nôest à constater à cet égard. 

 

6. LA PRISE EN CHARGE D U RI PAR LôETAT 

6.1.  Le principe  

Aucune jurisprudence nôest à constater à cet égard. 

6.2. Les cas particuliers  

Aucune jurisprudence nôest à constater à cet égard. 

 

 

  

                                                                                                                                                   

lôabsence de la mise en demeure implique que le juge est oblig® dôannuler la d®cisions attaqu®e de 
suspention; Tt. Arlon 9 août 2012, RG n° 12/364/A: une lettre envoyé au bénéficiaire pour être entendu 
dans le cadre dôune suspension possible du RIS, nôest pas une d®cisions préalable; Tt. Namur 27 janvier 
2012, RG n° 11/1464/A. 

598
 Ct. Mons 5 décembre 2012, RG n° 2011/AM/440. 

599
 Tt. Mons 18 September 2012, RG n° 12/1295/A. 

600
 Tt. Dinant 11 septembre 2012, RG n° 12/449/A. 
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PARTIE II. LôAIDE SOCIALE 

 

1. LES CONDITIONS DôOCTROI 

1.1.  La résidence  

cf. la compétence territoriale (Partie 5) 

1.2.  Lôâge 

1.2.1.  Le principe  : pas de condition d ôâge 

1.2.2.  CPAS et la protection de la jeunesse  

Le tribunal du travail de Charleroi estime que le fait que la demanderesse bénéficie de 

mesures prises par le Tribunal de la jeunesse en vertu de la loi du 8 avril 1965, ne peut 

constituer un motif sérieux de refus dôintervention du CPAS601 dès lors que ses ressources 

sont limitées aux sommes qui lui sont allouées par la Communauté Française, 

correspondant à un montant inférieur au RI versé à une personne isolée, sans quôil lui soit 

possible dôaller au-delà.602 

1.3. La nationalité  

1.3.1.  Le principe  : pas de condition de nationalité  

Un étranger inscrit dans le registre de la population a droit à lôaide sociale sôil remplit les 

conditions dôoctroi.603 Ceci est le cas pour une demanderesse qui se trouvait légitimement en 

Belgique et qui ne pouvait pas faire lôobjet dôune mesure dôéloignement du territoire ; le fait 

quôelle nôétait pas en possession dôun titre de séjour valable ne pouvait donc pas servir de 

base au CPAS pour refuser son intervention.604 

Celui qui a le statut de protection subsidiaire peut bénéficier de lôaide sociale.605 

 

Celui qui est inscrit dans le registre dôattente, a éventuellement droit à lôaide sociale606. 

1.3.2. Les cas spéciaux  

1.3.2.1.  Lôétranger et la résidence de courte durée  

Tout qui arrive en Belgique en disposant dôun visa de touriste et qui reste après lôéchéance 

de ce visa, se trouve en séjour illégal et nôa pas droit à une aide médicale urgente.607 On 
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  Tt. Charleroi 3 avril 2012, RG n° 11/5349/A. 
602

  Tt. Charleroi 3 avril 2012, RG n° 11/4938/A. 
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  Tt. Anvers 1 février 2012, RG n°10/600/A en 10/4.242/A. 
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  Tt. Bruxelles 13 décembre 2012, RG n° 12/5094/A. 
605

  Tt. Anvers 15 février 2012, RG n° 11/3.705/A. 
606

  Tt. Anvers 22 février 2012, RG n° 11/3.914/A; Tt. Anvers 5 novembre 2012, RG n° 12/2766/A. 
607

  Tt. Liège 28 février 2012, RG n° 400.427; Tt. Verviers 17 avril 2012, RG n° 11/1708/A. 
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peut attendre que lôintéressé dispose de moyens financiers suffisants pour couvrir son 

séjour, son retour et ses frais médicaux éventuels.608 

1.3.2.2. Quelquôun se porte garant pour l ôétranger  

Le tribunal relève que la demanderesse a produit un engagement de prise en charge signé 

par un homme en qualité de garant par lequel il sôest engagé à prendre en charge les soins 

de santé, les frais de séjour, dôétudes et de rapatriement de lôétranger pendant au moins une 

année académique. Lorsque la demanderesse ne démontre pas quôil lui a été impossible de 

faire exécuter ces engagements ou quôelle sôest trouvée dans lôimpossibilité de mener une 

vie conforme à la dignité humaine, sa demande nôest pas fondée.609  

Lôengagement de prise en charge quôa signé le garant en pleine connaissance de cause 

consiste, à lôégard de lôEtat belge et de tout CPAS, à prendre en charge les soins de santé, 

les frais de séjour et de rapatriement de ses parents pendant deux ans à dater de lôentrée 

sur le territoire.610 

1.3.2.3.  Lôétranger -étudiant  

Nihil 

1.3.2.4. Demandeurs d ôasile   

1.3.2.4.1.  Un recours en suspension et en annulation.  

Nihil 

1.3.2.4.2. Lôétranger qui est reconnu comme refugié 

Un refugié politique reconnu peut bénéficier de lôaide sociale.611 

1.3.2.5. Lôétranger auquel un lieu d ôinscription obligatoire est désigné  

Fedasil peut attribuer aux demandeurs dôasile un lieu obligatoire dôinscription. Cette décision 

peut être contestée devant le tribunal du travail de lôendroit où le demandeur vit et travaille.612 

Tout qui, dans le cadre de sa demande dôasile, se voit désigner un centre dôaccueil comme 

lieu obligatoire dôinscription, peut demander à Fedasil de supprimer ce lieu obligatoire 

dôinscription.613 La Cour dôappel dôAnvers estime dans ce cas que lôintéressé sôest privé 

volontairement de lôaide matérielle qui avait été offerte par Fedasil et que lôintéressé nôa par 

conséquent pas droit à une aide sociale octroyée par un CPAS. Le tribunal du travail 

dôAnvers qui, met en doute le caractère volontaire de la privation de lôaide matérielle, 

confirme cette position.614 Encore beaucoup dôautres tribunaux du travail sont dôaccord avec 

ce point de vue.  
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  Tt. Eupen 2 février 2012, RG n° 11/135/A. 
609

  Tt. Mons 5 décembre 2012, RG n° 11/1987/A. 
610

  Tt. Verviers 27 novembre 2012, RG n° 12/1046/A; Tt. Termonde 10 juillet 2012, RG n° 12/92/A. 
611

  Tt. Anvers 22 février 2012, RG n° n° 11/4.192/A en 11/7.732/A. 
612

  Tt. Bruges 15 février 2012, RG n° n° 11/1.331/A. 
613

  Tt. Verviers 21 février 2012, RG n° 11/1793/A; Tt. Verviers 21 février 2012, RG n° 11/1795/A. 
614

  Ct. Anvers 5 septembre 2012, RG n° 2011/AA/681; Tt. Anvers 3 décembre 2012, RG n° 12/3817/A; Tt. 
Anvers 17 décembre 2012, RG n° 12/3346/A; Tt. Anvers 10 décembre 2012, RG n° 12/2677/A et 
12/3019/A; Tt. Anvers 5 novembre 2012, RG n° 12/2767/A; Tt. Anvers 5 novembre 2012, RG n° 12/3017/A. 
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Il résulte de lôarticle 57ter de la loi du 8 juillet 1976 quôun demandeur dôasile qui sôest vu 

désigner un centre dôaccueil comme lieu obligatoire dôinscription, nôa droit quôà une aide 

matérielle au sein de ce centre et quôen principe, il ne peut sôadresser au CPAS 

normalement compétent.   

Attendu que lôintéressé a pu mener une vie digne en acceptant lôaide offerte par le centre 

dôaccueil, il ne remplit pas les conditions de la loi du 8 juillet 1976 et il nôa pas droit à un 

équivalent au RI.615  

 

Le tribunal du travail de Verviers juge que côest avec raison que le CPAS applique les 

dispositions de lôarticle 57ter de la loi 8 juillet 1976 organique des CPAS et ne sôestime pas 

lié par une circulaire interne de Fedasil qui transfère aux CPAS, par le biais de lôaide sociale 

- sous couvert dôune demande volontaire émanant du demandeur dôasile, recensé et 

démarché par le directeur des centres dôaccueil pour ceux qui bénéficient de lôaccueil avec 

aide matérielle fournie par Fedasil ï la gestion de la problématique de lôaccueil des 

demandeurs dôasile dont la procédure est en cours et dont lôAgence décide 

discrétionnairement de ne plus assumer lôaccueil par lôaide matérielle pourtant expressément 

mise à sa charge par la loi.616 Aussi, le tribunal du travail de Courtrai estime que, lorsque 

Fedasil reste en défaut dans lôexécution de missions légales et que lôagence en est la seule 

responsable, cette mission ne peut pas être transférée aux CPAS.617 

Lorsque le demandeur ne conteste pas avoir refusé dôêtre hébergé en centre dôaccueil 

fédéral, raison pour laquelle un code « no show » lui a été attribué, il nôa pas droit à lôaide 

sociale à charge du CPAS.618 

1.3.2.6. Le demandeur de régularisation  

1.3.2.6.1. Droit à lôaide sociale 

Durant lôexamen de la recevabilité de sa demande, lôétranger qui était en séjour illégal au 

moment de sa demande demeure en séjour illégal.619 La demande de régularisation ne 

change rien à la situation. Il nôexiste aucune disposition légale sur base de laquelle lôaide 

sociale devrait être octroyée.620 

Tout qui en tant quôétranger est inscrit dans le registre de la population621 et qui a introduit 

une demande de régularisation pour des raisons médicales, peut être en mesure de 

bénéficier dôun équivalent au RI622. Vu que le demandeur est en possession dôune annexe 35 

qui constate quôil est autorisé à séjourner dans le Royaume en attendant quôil soit statué sur 
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  Tt. Bruxelles 13 décembre 2012, RG n° 12/6131/A; Tt. Verviers 17 avril 2012, RG n° 11/1521/A et 
12/0382/A; Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 11/8.104/A; Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 
11/8.090/; Tt. Anvers 13 septembre 2012, RG n° 12/1119/A. 
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  Tt. Verviers 28 février 2012, RG n° 11/1479/A; Tt. Verviers 17 avril 2012, RG n° 11/1516/A et 11/1707/A; Tt. 

Verviers 17 avril 2012, RG n° 11/1610/A; Tt. Verviers 17 avril 2012, RG n° 11/1621/A et 11/1699/A. 
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  Tt. Courtrai 5 décembre 2012, RG n° 12/311/A. 
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  Tt. Namur 23 novembre 2012, RG n° 12/464/A et 12/521/A; Tt. Verviers 12 juin 2012, RG n° 11/1525/A. 
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  Tt. Bruxelles 18 décembre 2012, RG n° 12/704/A. 
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  Tt. Anvers 1 février 2012, RG n° 11/161A, RG n° 11/162/A, RG n° 11/163/A, RG n° 11/23573/A, RG n° 
11/2.474/A, RG n° 11/2.575/A. 
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  Tt. Bruxelles 20 décembre 2012, RG n° 12/7815/A. 
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  Tt. Anvers 1 février 2012, RG n° 10/8.362/A et 11/1.886/A; Tt. Liège 27 novembre 2012, RG n° 403.149; Tt. 

Bruxelles 19 juin 2012, RG n° 11/16165/A et 12/2293/A. 
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son recours auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers, les décisions prises de retrait 

dôaide sociale ne sont pas conformes à la loi.623 

 

Dans le cas où le demandeur, suite à la décision de « refus technique » prise par lôOffice des 

Etrangers, a introduit un recours devant le CCE, qui a annulé cette décision de refus, il doit 

donc être replacé dans la situation qui était la sienne avant la notification de la décision de 

« refus ». Comme cette situation est celle dôune demande de régularisation, fondée sur 

lôarticle 9ter et déclarée recevable, il peut à ce titre prétendre à une aide financière : lôarticle 

57 §2 de la loi du 8 juillet 1976 doit être écarté, son séjour nôétant, depuis lors, pas illégal au 

sens de cette disposition.624 

Aussi, celui qui reçoit une permission de séjour sur base dôune réunification de famille peut 

être en mesure de bénéficier de lôaide sociale.625 

1.3.2.6.2. Un droit subjectif 

Aux termes de lôarticle 23 de la Constitution et de lôarticle 1er de la loi du 08/07/1976 

organique des centres publics dôaide sociale,  « toute personne a droit à lôaide sociale. Celle-

ci a pour but de permettre à chacun de mener une vie conforme à la dignité humaine ».626  

Pour un demandeur dôasile, lôaccueil constitue un droit subjectif. Un CPAS qui nôenregistre 

pas une demande dôaide commet une faute et dénie au demandeur son droit à lôaide 

sociale.627 

Par contre, la Cour du travail de Bruxelles confirme quôil nôy a pas un droit acquis à lôaide 

sociale.628  

1.3.2.6.3.  Etat dôindigence  

Comme lôaide sociale a pour but de permettre à chacun de mener une vie conforme à la 

dignité humaine, elle est ainsi subordonnée à lôexistence dôun état de précarité : elle est due 

si elle est nécessaire pour vivre dans des conditions conformes à la dignité humaine629 ; elle 

est accordée à la personne qui se trouve dans un état de besoin630, soit constaté soit 

démontré par lôintéressé.631 La nécessité de lôaide pour permettre à lôintéressé de mener une 

vie conforme à la dignité humaine est appréciée sous lôangle de lôétat de besoin du 

demandeur.632 Le fait de ne pas avoir poursuivi le remboursement dôune somme restant due 

au CPAS nôest pas un indice suffisant de lôétat de besoin.633  

 

1.3.2.6.4.  La durée de lôoctroi de lôaide sociale. 

Il nôy a pas de jurisprudence. 
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  Tt. Verviers 18 décembre 2012, RG n° 12/1243/A. 
624

  Tt. Bruxelles 14 novembre 2012, RG n° 12/3266/A. 
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  Tt. Anvers 1 février 2012, RG n° 10/4.853/A. 
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  Tt. Charleroi 4 décembre 2012, RG n° 10/1691/A; Tt. Charleroi 4 décembre 2012, RG n° 12/3744/A; Tt. 
Charleroi 19 décembre 2012, RG n° 12/3106/A. 

627
  Ct. Bruxelles 9 mars 2012, RG n° 2011/AB/356. 
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  Ct. Bruxelles 8 mars 2012, RG n° 2010/AB/965. 
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  Ct. Bruxelles 5 septembre 2012, RG n° 2011/AB/320. 
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  Tt. Liège 17 décembre 2012, RG n° 405818 et 406078. 

631
  Tt. Charleroi 3 avril 2012, RG n° 11/4938/A. 
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  Tt. Bruxelles 25 avril 2012, RG n° 11/15008 et 16415/A. 
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  Ct. Bruxelles 7 mars 2012, RG n° 2009/AB/52655. 
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1.3.2.6.5. La Convention européenne à la Protection des droits de lôhomme 

Parfois, la jurisprudence réfère à la Convention Européenne des Droits de lôHomme. En tant 

que norme de droit international, lôarticle 8 de la CEDH a la primauté sur une disposition de 

droit interne, tel lôarticle 57§2 de la loi du 8 juillet 1976.634 La ratio legis de lôarticle 57§2 est 

dôinciter lôétranger expulsable à quitter le territoire en lui refusant ou lui supprimant lôaide 

sociale complète. La demanderesse, mère dôun enfant, doit être considérée comme 

inexpulsable car si elle était contrainte de quitter le territoire, elle serait dans lôimpossibilité de 

mener une vie familiale telle que prévue par lôarticle 8 de la CEDH.635 Le demandeur 

sôappuie sur lôarticle 8 de la Convention européenne des droits de lôhomme. Pour que le droit 

au respect à la vie familiale au sens de ces dispositions puisse jouer, il faut que la vie 

familiale comporte des rapports dôune intensité et/ou dôune durée suffisantes.636 

Dans un autre cas, le tribunal estime quôil résulte à suffisance de lôarticle 8 de la CEDH que 

le demandeur a le droit au respect de sa vie privée et familiale ; il a donc dû être informé par 

Fedasil de ne pas se voir désigner un centre dôaccueil à X alors que sa famille résidait à Y.637  

Le droit au respect de la vie privée ne présente pas un caractère souverain, côest-à-dire ne 

souffrant dôaucune exception. Tant lôarticle 22 de la Constitution que lôarticle 8 de la CEDH 

prévoient la possibilité pour le législateur dôapporter des dérogations ou exceptions à ce 

droit.638 Les modalités de lôoctroi dôaide financière sont déterminées objectivement et sont, 

dans une société démocratique, nécessaires à la protection des droits et libertés des 

autres.639 

 

La Cour du travail de Gand constate que lôintéressé invoque lôarticle 3 (« interdiction de 

torture ») de la CEDH ; la Cour juge que cet argument nôest pas sérieux.640 

1.3.2.6.6. La Convention internationale relative aux droits de lôenfant 

Le tribunal du travail de Namur estime que, si les dispositions des articles 57, §2, 2° de la loi 

du 8 juillet 1976 et 60 de la loi du 12 janvier 2007 ne peuvent pas être respectées à lôégard 

des enfants mineurs en séjour illégal, au motif que Fedasil ne dispose pas des capacités 

dôaccueil suffisantes pour faire face à une demande dôhébergement, les enfants mineurs 

concernés récupèrent un droit à lôaide sociale à charge du CPAS qui doit leur assurer une 

vie conforme à la dignité humaine et leur garantir la protection découlant directement de la 

Convention européenne relative aux droits de lôenfant du 28 novembre 1989.641   

1.3.2.6.7. Les questions posées à la Cour constitutionnelle 

La Cour constitutionnelle a considéré, dans un arrêt du 27 mars 2008 n° 81/2008 évoqué à 

lôaudience, que la circonstance selon laquelle certains recours auprès du Conseil du 

Contentieux des Etrangers étaient suspensifs de plein droit alors que les autres recours 
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  Tt. Bruxelles 18 décembre 2012, RG n° 12-7575 et 9510-A. 
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  Tt. Bruxelles 14 novembre 2012, RG n° 12/6495/A. 
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  Tt. Bruxelles 20 juin 2012, RG n° 12/1082/A. 
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  Tt. Namur 23 novembre 2012, RG n° 12/440/A. 
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  Tt. Namur 9 novembre 2011, RG n° 12/1599/A; Tt. Namur 14 novembre 2011, RG n° 12/1544/A; Tt. Namur 
27 avril 2012; RG n° 12/286/A. 
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nôavaient pas un effet suspensif de plein droit, ne constituait pas une discrimination contraire 

aux articles 10 et 11 de la Constitution.642  

1.3.2.6.8. Lôoctroi dôaide sociale à caractère rétroactif 

Lôarticle 21§5 de la loi du 26 mai 2002 prévoit explicitement que le RI soit octroyé à la date 

de la demande du bénéficiaire. La loi du 8 juillet 1976 ne contient aucune disposition 

similaire.643  

Ainsi, le CPAS, dans les limites de sa mission légale, doit octroyer de lôaide afin de traiter les 

conséquences, toujours existantes au moment de la décision, dôun état inhumain que le 

demandeur a subies dans la mesure où ces conséquences empêchent le demandeur de 

mener un vie conforme à la dignité humaine.644 La Cour du travail dôAnvers juge que, si 

lôintéressé peut démontrer quôil nôa pas pu mener une vie conforme à la dignité humaine 

dans la période litigeuse dans le passé, le droit à lôaide sociale peut être octroyé 

rétroactivement.645 Les tribunaux du travail dôAnvers et dôAudenarde confirment cette 

position.646 Contrairement à lôintégration sociale, lôaide sociale est par sa nature un 

instrument qui doit être adapté aux besoins réels et actuels de chaque bénéficiaire. Il y a 

moyen dôoctroyer de lôaide sociale lorsquôil est établi que lôintéressé se trouvait en état de 

besoin dans la période litigieuse dans le passé.647 Lorsque lôétat de besoin de la 

demanderesse et de son enfant, durant la période litigieuse, est établi et lorsquôil ne résulte 

dôaucun élément des dossiers que la demanderesse ait eu un quelconque revenu ou 

ressource durant la période litigieuse, le CPAS doit payer à la demanderesse une aide 

sociale financière.648 Comme les conditions dôoctroi de lôaide sociale sont actuellement 

établies, côest vainement que le CPAS reproche un manque de collaboration. La demande 

telle quôactuellement formulée est donc fondée.649 

 

Dôaprès la jurisprudence constante, il nôest par contre pas possible de permettre à quelquôun 

de mener une vie conforme à la dignité humaine pour une période qui est déjà passée 

depuis longtemps.650 Aussi, lôoctroi de garanties médicales pour le passé est inutile sôil nôy 

avait pas eu de prestations médicales.651 

 

Une décision qui supprime lôaide ne peut pas avoir un caractère rétroactif à cause de lôarticle 

17 de la Charte de lôassuré social, tenant compte en plus du fait que côétait le CPAS lui-

même qui a, par erreur, décidé dôoctroyer de lôaide.652 
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  Tt. Bruxelles 13 novembre 2012, RG n° 12-7032 et 7902-A. 
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1.3.2.6.9. La demande en intervention et sauvegarde de lôEtat belge 

Il y a des CPAS qui demandent une intervention forcée de lôEtat belge afin de faire 

condamner celui-ci au paiement des frais.653 

1.3.2.6.10. La demande de déclaration en commune vis-à-vis de lôEtat belge 

Nihil 

1.3.2.6.11. Lôintervention volontaire de lôEtat belge 

Nihil 

1.3.2.6.12. La faute de lôEtat belge 

Le retard causé par une autorité administrative pour renouveler le titre de séjour dôun 

étranger au registre des étrangers ne rend pas le séjour de celui-ci illégal.654 

1.3.2.7. Lôétranger régularisé  

Lorsquôil sôagit dôune personne dont la situation de séjour est régularisée et qui sôest inscrite 

dans le registre des étrangers, il faut examiner sôil y a éventuellement des droits à lôaide 

sociale.655 

 

Aussi, celui qui sôest vu régularisé sur base de lôarticle 9ter de la loi du 15 décembre 1980 

peut avoir droit à lôaide sociale.656 Le demandeur est dans la même situation légale que celle 

qui a débuté au moment où sa demande fondée sur lôarticle 9ter de la loi du 15 décembre 

1980 a été déclarée recevable et qui a conduit le CPAS à lui accorder une aide sociale 

financière. Cette situation légale prévaut sur les indications reprises sur la carte de séjour du 

demandeur.657 

 

Lorsquôun CPAS se trouve confronté à une personne qui, dans un délai très bref après la 

régularisation de sa situation de séjour, lance une demande dôaide financière et lorsque 

lôenquête sociale révèle que cette personne réside depuis pas mal dôannées en Belgique, 

quôelle nôa pas de dettes et quôelle a toujours été capable de mener une vie en conformité 

avec la dignité humaine, il faut constater, comme le fait la jurisprudence récente, que de 

telles demandes ne sont pas évidentes.658 
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1.3.2.8. Lôétranger en séjour illégal  

1.3.2.8.1.  Lôapplication de lôarticle 57, § 2 

Tout qui se trouve en séjour illégal sur le territoire belge tombe sous le coup de lôapplication 

de la dérogation prévue par lôarticle 57, §2. Comme la seule base de la légalité du séjour 

était lôexistence de la procédure dôasile qui sôest clôturée par la notification de lôordre de 

quitter le territoire - si la légalité du séjour avait eu une autre base juridique, lôordre de quitter 

le territoire nôaurait pas été pris -, le demandeur sôest trouvé en situation illégale.659 Le plus 

important est de constater que lôétranger en séjour simplement irrégulier ne peut faire lôobjet 

dôune mesure dôéloignement du territoire : il est uniquement passible dôune contravention et il 

est entendu que la possession par cet étranger dôun document de séjour valable facilite 

évidemment lôexamen, mais surtout la preuve immédiate de la légalité ou non de son séjour. 

Côest en fonction de ce document que le CPAS ne pouvait refuser son intervention pour le 

seul motif que lôétranger en question se trouvait en séjour illégal.660 

 

Lorsque les demandeurs se trouvent en séjour illégal en Belgique et quôils demandent une 

intervention dans les frais médicaux, une attestation claire qui relève lôurgence des soins 

médicaux doit être déposée. Aucune aide ne peut être attribuée sôil nôy a pas de prestations 

médicales prouvées et sôil nôy a pas de pièces de frais médicaux non payés disponibles.661 

La seule circonstance quôils séjournent illégalement en Belgique ne crée à cet égard aucune 

présomption dôétat de besoin.662  

 

Lôarticle 57, §2, 1° concerne les étrangers en séjour illégal, quôils soient majeurs ou mineurs. 

Lôarticle 57, §2, 2° nôest pas applicable aux demandeurs ï les demandeurs ne sont pas 

demandeurs dôasile ï puisque lôaide matérielle qui est visée nôest accordée que par un 

centre Fedasil, lequel a pour mission principale lôaccueil des demandeurs dôasile.663  

Par dérogation au régime général établi par lôarticle 57, §1er de la loi, le législateur a ainsi 

choisi de fournir lôaide sociale due aux mineurs séjournant, avec leurs parents, illégalement 

en Belgique, sous forme dôaide matérielle non dispensée par le CPAS mais bien par 

Fedasil.664  

 

La jurisprudence ne sôest pas mise dôaccord sur ce qui doit être fait lorsque Fedasil refuse 

dôhéberger des demandeurs dôasile.  

 

Une première approche estime que le CPAS, par application de lôarticle 57, §2 de la loi sur 

les CPAS, décide à bon droit de ne pas accorder ni de lôaide matérielle ni financière.665 La 

circonstance que Fedasil nôest pas capable dôhéberger une famille nôa pas comme 

conséquence que lôaide sociale ou financière peut être réclamée auprès du CPAS au profit 
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des enfants mineurs.666 Le CPAS soutient avoir adressé à lôagence Fedasil une demande 

dôhébergement des demandeurs en exécution de lôarticle 4 de AR du 24 juin 2004 et nôavoir 

reçu aucune réponse de lôagence. Il lui appartient toutefois de prouver cet envoi. Il 

appartiendra, le cas échéant, à Fedasil de prouver quôil a statué sur cette demande dans les 

délais prescrits et quôil a communiqué sa décision au CPAS.667 

 

Le CPAS a rempli sa mission légale, conformément à lôarticle 57§2 alinéa 1, 2° en constatant 

lôétat de besoin de la famille et en introduisant une demande dôaide matérielle auprès de 

Fedasil.668 Lorsquôon reçoit une réponse négative à cette demande, motivée par la saturation 

du réseau dôaccueil, alors la plupart des tribunaux estiment que cette saturation ne peut plus 

être considérée comme un cas de force majeure dans le chef de lôagence Fedasil.669 Il 

nôexiste en lôespèce aucune circonstance qui fasse obstacle à ce que Fedasil exécute les 

missions qui lui sont imposées par la loi.670 Or, selon lôestimation de beaucoup de tribunaux, 

Fedasil nôest pas habilité à se substituer au Roi pour se libérer de son obligation de fournir 

de lôhébergement, des repas, de lôhabillement, de lôaccompagnement médical, social et 

psychologique au demandeur dôasile.671 Un autre tribunal ne pense pas que laisser les 

demandeurs dôasile dormir dans les gares ou dans la rue constitue une solution plus 

conforme aux critères légaux de lôaccueil.672 

 

Il nôest pas admis que lôagence Fedasil qui est désignée par le législateur pour assurer 

lôaccueil des demandeurs dôasile et de certaines autres catégories dôétrangers, ne prenne à 

tout le moins les mesures dôaccompagnement indispensables pour que le demandeur ne se 

trouve pas totalement démuni à la rue, pendant la recherche dôune solution alternative par un 

CPAS du Royaume. Il en va de la dignité humaine, droit fondamental que lôagence Fedasil 

est censée assurer.673 Le fait que Fedasil ne soit plus en mesure de faire face à lôafflux des 

demandes dôhébergement dans ses centres dôaccueil et que lôEtat belge nôait pas pris les 

dispositions nécessaires pour permettre à cette agence fédérale de remplir sa mission 

légale, tant en ce qui concerne les candidats réfugiés politiques que les enfants mineurs se 

trouvant en séjour illégal, ne constitue pas une cause de force majeure.674 

 

Une autre approche estime que, si les dispositions des articles 57, §2, 2° de la loi du 8 juillet 

1976 et 60 de la loi du 12 janvier 2007 ne peuvent pas être respectées à lôégard des enfants 

mineurs en séjour illégal, au motif que Fedasil ne dispose pas des capacités dôaccueil 

suffisantes pour faire face à une demande dôhébergement, les enfants mineurs concernés 

récupèrent un droit à lôaide sociale à charge du CPAS qui doit leur assurer une vie conforme 
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à la dignité humaine et leur garantir la protection découlant directement de la Convention 

européenne relative aux droits de lôenfant du 28 novembre 1989.675 Ainsi, dès lors que 

lôagence Fedasil ne peut héberger la famille dans un centre dôaccueil, il incombe au CPAS 

de prendre le relais, la défaillance de Fedasil ne pouvant entraîner une situation de nonï

droit.676 

 

Pareillement, le tribunal du travail de Bruxelles juge que côest à tort que le CPAS soutient 

que lôarticle 57, §2 doit sôinterpréter en ce sens quôune famille en séjour illégal, avec des 

enfants mineurs et dans un état de besoin, ne pourrait bénéficier que dôune aide matérielle 

dans un centre fédéral dôaccueil, à lôexclusion de lôaide médicale urgente octroyée par le 

CPAS compétent. Si le législateur a instauré cette aide matérielle, dispensée exclusivement 

dans un centre dôaccueil fédéral, il nôa pour autant pas supprimé lôaide médicale urgente 

octroyée par les CPAS aux familles en séjour illégal avec des enfants mineurs.677 La Cour du 

travail de Bruxelles estime que, si le CPAS sôabstient dôexécuter la mission particulière que 

lui confient lôarticle 57, §2 précité et lôarrêté royal du 24 juin 2004, il reste tenu vis-à-vis du 

mineur de parents en séjour illégal dôallouer lôaide sociale due en vertu des articles 1 et 57, 

§1er de la loi. Il doit veiller à ce que lôenfant puisse mener un vie conforme à la dignité 

humaine.678  

 

Il y a des tribunaux qui estiment que la saturation du réseau constitue une circonstance 

particulière au sens de lôarticle 11§3 dernier alinéa de la loi du 12 janvier 2007.679 Ainsi, la 

saturation du réseau dôaccueil ne constitue pas en soi une faute de Fedasil ou, en tous cas, 

ne démontre aucun comportement fautif de Fedasil dans ce phénomène de saturation.680 

 

Un CPAS qui a failli dôimpliquer Fedasil dans le cas dôune famille avec des enfants mineurs, 

se voit condamné à lôoctroi de lôaide sociale sous forme dôhébergement dans une maison de 

transit et à lôaide financière pour une personne avec charge de famille.681 De plus, un CPAS 

peut être condamné à fournir de la nourriture, des vêtements et des produits hygiéniques 

jusquôau jour où Fedasil fournit lôhébergement effectivement.682 Lorsquôil apparaît que le 

demandeur est effectivement hébergé entre-temps, le tribunal confirme, pour autant que de 

besoin, la teneur de lôordonnance déjà rendue entre parties.683  

 

Dès lors que le CPAS nôa accompli aucune des missions dôenquête sociale et de 

transmission de la demande à Fedasil, il peut rester tenu dôaccorder une aide sociale en 
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  Tt. Namur 9 novembre 2011, RG n° 12/1599/A; Tt. Namur 14 novembre 2011, RG n° 12/1544/A; Tt. Namur 
27 avril 2012; RG n° 12/286/A. 
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faveur de lôenfant mineur des demandeurs.684 Un autre tribunal juge également que lôenfant 

mineur a droit à lôaide sociale en vertu de lôarticle 57, §2, 2°.685 

 

Il y a une double exigence pour obtenir de lôaide médicale urgente : il appartient au CPAS de 

vérifier si lôaide médicale est urgente et si le demandeur se trouve en état de besoin.686  

Comme lôaide médicale urgente est une forme dôaide sociale, côest le demandeur qui doit 

démontrer son état de besoin.687 Dans le cas dôun enfant mineur en séjour illégal, il incombe 

à ses représentants légaux de prouver leur état de besoin.688 

 

Il est inhumain de refuser de lôaide à une personne, quelle que soit sa situation de séjour, si 

elle a des problèmes médicaux graves.689 Lorsquôun traitement nôest pas immédiatement 

nécessaire et quôil est possible pour lôintéressé de rentrer dans son pays pour se faire 

soigner sur place, lôaide médicale ne peut pas être considérée comme urgente.690  

  

Il appartient au CPAS de statuer si lôintéressé est admissible à une prolongation de lôaide 

médicale urgente. Lorsque le CPAS est insuffisamment informé sur la situation matérielle du 

demandeur dôaide, la demande dôaide peut être rejetée.691. Lorsque la demanderesse a 

renoncé volontairement à lôaide matérielle en centre dôaccueil, puis à lôaide par la solidarité 

familiale en quittant le domicile de sa fille, et quôelle nôest pas en séjour illégal, le CPAS a le 

droit de refuser son intervention dans le cadre médical dôurgence pour les frais médicaux liés 

au certificat médical du médecin pour des soins ORL prodigués.692   

 

Lorsque quelquôun sôest vu refuser définitivement le statut de réfugié, de même que le statut 

de protection subsidiaire, par arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers, le droit de 

séjour de cette personne sur le territoire du Royaume nôexiste plus. Lôerreur matérielle dans 

lôordre de quitter le territoire invoquée par le demandeur ne saurait pas avoir pour effet de lui 

rendre le droit de séjour.693  

 

Le demandeur ne semble pas avoir sollicité de place dôaccueil auprès de Fedasil. Dès sa 

première demande dôasile, il a fait le choix de vivre sans cette aide matérielle. Rien ne 

prouve dans ce cas que lôaide matérielle nôaurait pu lui être accordée.694 

La circonstance que le requérant renonce à faire valoir son droit à lôaide matérielle (dans une 

structure dôaccueil de Fedasil) ne peut justifier que le CPAS soit tenu dôintervenir en sa 

faveur.695 
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1.3.2.8.2.  Lôarticle 57, §2 nôest pas appliqué pour cause de force majeure 

La force majeure ne peut être la conséquence dôune situation indépendante de la volonté 

que lôhomme nôa pas pu prévoir ou empêcher.696 Les tribunaux du travail de Bruxelles 

estiment que, lorsque lôintéressé ne peut pas rentrer dans son pays dôorigine pour des 

raisons médicales, il appartient au CPAS dôoctroyer lôaide sociale.697 

 

Il faut que ces raisons soient démontrées : lorsque, dans le pays dôorigine, un traitement 

similaire à celui dôici est possible, il nôy a pas de raison pour lôintéressé de ne pas quitter le 

territoire en vertu de lôarticle 9ter.698 Une demande fondée sur lôarticle 9ter de la loi du 15 

décembre 1980 a été introduite ; une telle demande nôouvre aucun droit à lôaide sociale 

équivalente au montant de revenu dôintégration.699  

 

On peut évoquer la force majeure si une personne, suite à son apatridie, ne peut pas quitter 

le pays afin dôémigrer ailleurs.700 Ainsi, quelquôun qui se trouve dans lôimpossibilité de rentrer 

dans son pays dôorigine (la Somalie), ne se trouve pas dans une situation de séjour illégal au 

sens de lôarticle 57, §2 de la loi du 8 juillet 1976, et, par conséquent, il a droit à lôaide sociale 

en vertu des articles 1er et 57, §1 de cette loi.701 La force majeure est présente aussi 

lorsquôune femme veut rester en Belgique pour continuer à voir son enfant mineur (belge).702 

 

Il appartient au demandeur dôétablir lôimpossibilité absolue pour raison médicale de quitter le 

territoire.703 Une seule attestation médicale aux termes de laquelle le médecin certifie que 

lôenfant de la demanderesse souffre dôune maladie grave qui nécessite un traitement médical 

lourd dans le service hémato-oncologue et des hospitalisations régulières et que cette 

maladie lôempêche de voyager pour une durée minimale dôun an, nôétablit certes pas avec 

une certitude absolue que lôaffection dont souffre le fils de la demanderesse constitue un 

obstacle catégorique à son retour dans son pays.704 

 

Les certificats médicaux déposés par le demandeur font état de problèmes psychiques mais 

dont il nôest pas établi quôils ne peuvent pas être traités dans le pays dôorigine ou quôils 

constituent un empêchement pour le demandeur de retourner dans son pays.705 Le 

demandeur ne produit aucun document médical qui contredirait les conclusions du médecin 

conseil de lôOffice des Etrangers et qui établirait lôimpossibilité absolue de quitter le territoire 

dans le chef du demandeur.706 Afin dôécarter lôarticle 57§2 de la loi CPAS, il incombe au 

demandeur de démontrer à lôaide de documents individuels quôon ne peut pas exiger de lui 

quôil rentre volontairement dans son pays dôorigine. Il lui incombe aussi de prouver quôil sôest 

renseigné auprès des fonctionnaires sôoccupant de son retour sur les possibilités et les 
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conséquences dôun retour volontaire.707 Lorsque le demandeur ne fait état dôaucune force 

majeure médicale, ni dôune quelconque force majeure administrative qui feraient obstacle à 

lôapplication de lôarticle 57 §2 de la loi du 8 juillet 1976, le recours doit être déclaré non 

fondé.708 La Cour du travail de Bruxelles et le tribunal du travail de Namur constatent que la 

demanderesse ne produit pas de certificats médicaux qui démontrent ou rendent 

vraisemblables que son état de santé, ou lôétat de santé de ses enfants, rendrait impossible 

son retour.709 La même Cour constate que lôattestation du médecin ne parle toutefois plus 

dôune impossibilité de retour. Lôattestation de lôautre médecin atteste dôune symptomatologie 

psychotique qui nécessite des soins psychiatriques réguliers avec une médication adéquate. 

Dans cette attestation, il nôest pas non plus question dôune impossibilité de voyager. Le 

demandeur nôapporte aucun élément pour justifier que le suivi psychiatrique ne serait pas 

possible dans son pays.710 Le demandeur ne dépose aucun document médical qui attesterait 

dôune impossibilité médicale à donner suite à lôOQT ; au contraire, il ressort du dossier de la 

partie défenderesse que la pathologie présentée par le patient est considérée comme 

guérie.711 La demanderesse reste en défaut de démontrer quôelle ne pourrait pas suivre son 

traitement au Brésil. Elle ne dépose aucun document relatif à la situation sanitaire au Brésil 

et ne démontre pas quôelle ne bénéficierait pas dôun accès aux soins nécessaires.712 Aucun 

document médical ne démontre lôexistence dôune impossibilité totale de retour dans le pays 

dôorigine, ni dôun état de santé à ce point grave quôil empêcherait un retour en RDC.713 Le fait 

quôune femme va accoucher ne constitue pas en soi une nécessité médicale urgente. Il 

incombe à la demanderesse dôétablir concrètement la nécessité urgente.714 

 

Il faut, selon le tribunal du travail de Charleroi, apprécier lôimpossibilité absolue de rentrer 

dans son pays dôorigine non seulement en relation avec la gravité de lôétat de santé de 

lôintéressé, mais aussi en relation avec la disponibilité économique dôun traitement adéquat 

dans ce pays dans la mesure où le traitement existe réellement sur le plan médical mais quôil 

nôest accessible que pour une partie réduite de la population en raison de son coût.715  

 

Dans un autre cas, le demandeur ne démontre pas que la situation politique de son pays 

dôorigine lôempêcherait de donner une suite favorable aux ordres de quitter le territoire qui lui 

ont été signifiés.716  

 

Le demandeur estime quôil ne peut être fait application de lôarticle 57§2 de la loi du 8 juillet 

1976 en lôespèce dans la mesure où il existe dans son chef une impossibilité de retour pour 

motif familial. Il sôappuie sur lôarticle 8 de la Convention européenne des droits de lôhomme 

garantissant le droit à la vie privée et familiale et sur lôarticle 22 de la Constitution. Il estime 
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quôil ne peut être expulsé du territoire sans que cela ne porte atteinte au droit à sa vie privée 

et familiale et à celle de ses enfants.717 

 

Si le tribunal constate que lôimpossibilité médicale de retour est dûment établie, il convient 

dôécarter lôarticle 57§2 et dôappliquer lôarticle 57§1 de la loi du 08/07/1976.718 La charge de la 

preuve doit réunir trois critères (gravité de la maladie, disponibilité dôun traitement adéquat 

dans le pays dôorigine et accessibilité effective au traitement) et incombe au demandeur 

dôaide.719  

 

Bien que la notification dôun ordre de quitter le territoire soit mentionnée au Registre national 

comme accomplie et quôune copie du courrier de notification soit déposée, elle est contestée 

par la demanderesse ; les annexes à ce courrier ne sont pas, quant à elles, déposées ; dans 

ces conditions, il y a lieu, avant dôétudier le droit, dôordonner la production de ces 

documents.720 

Il peut résulter des circonstances, à savoir celle dôune mère dôune enfant encore très jeune et 

ayant également son père, avec lequel elle entretient des relations familiales régulières en 

Belgique, que la demanderesse, nonobstant lôillégalité de son séjour, ne peut, sur base de sa 

qualité de parent dôenfant séjournant légalement en Belgique, se voir appliquer lôarticle 57, 

§2 pendant la période litigieuse.721 Attendu quôen ce qui concerne lôaide matérielle qui 

pourrait être fournie sur base de lôarticle 6 de la « loi accueil » pendant la durée de la 

procédure de cassation administrative, celle-ci ne rentre pas dans le cadre des aides à 

charge dôun CPAS quel quôil soit.722 Un tribunal juge quôil ressort des pièces produites que la 

situation médicale du requérant ne sôest pas modifiée depuis le dernier jugement ayant 

reconnu son impossibilité médicale de retour.723 

 

Le tribunal considère que lôapplication de lôarticle 57§2 de la loi du 8 juillet 1976 doit être 

écartée parce que le seul lien familial de deux enfants orphelins était leur tuteur, désigné par 

le juge de paix, et résidant avec eux en Belgique ; lôordonnance du juge de paix impliquait 

nécessairement que le tuteur puisse demeurer sur le territoire belge pour sôoccuper des 

enfants.724  

 

Lôapplication de lôarticle 57,§2 de la loi du 8 juillet 1976 doit toutefois être écartée si, pour des 

raisons de santé, la demanderesse est dans lôimpossibilité de faire lôobjet dôune mesure 

dôéloignement. Sa grossesse et son accouchement peuvent en lôespèce entraîner, par 

prudence, pareil écartement, mais uniquement pour une période provisoire. Même dans ce 

cas, pour la période où lôapplication doit être écartée, la demanderesse doit faire la 

démonstration dôun état de besoin qui justifie lôoctroi de lôaide financière quôelle réclame.725 
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La ratio legis de lôarticle 57§2 est dôinciter lôétranger expulsable à quitter le territoire en lui 

refusant ou en lui supprimant lôaide sociale complète. En lôespèce, la demanderesse doit être 

considérée comme inexpulsable car si elle était contrainte de quitter le territoire, elle serait 

dans lôimpossibilité de mener une vie familiale telle que prévue par lôarticle 8 de la 

Convention Européenne des Droits de lôHomme.726 

 

Lôordre de quitter le territoire ne constitue manifestement pas un ordre exécutoire de quitter 

le territoire. Dans ces conditions, lôarticle 57, §2 de la loi du 08/07/1976 ne sôapplique pas en 

lôespèce, en lôabsence dôordre exécutoire de quitter le territoire.727 

1.3.2.8.3. Lôaide strictement nécessaire pour quitter le pays 

Lorsquôun demandeur a reçu lôordre de quitter le territoire, il a droit à lôobtention de lôaide 

sociale jusquôà lôexpiration du délai pour quitter le territoire.728 

1.3.2.8.4.  Aide médicale urgente 

Lorsque le séjour sur le territoire belge est illégal, la situation dôaide sociale doit être réglée 

conformément à lôarticle 57§2 de la loi du 08/07/1976 ; seule une aide médicale urgente 

pourrait, le cas échéant, être accordée.729   

 

Cela sôapplique également aux candidats qui ont épuisé les moyens de recours, ils ne 

peuvent prétendre quôà des services sociaux limités sous forme dôaide médicale 

dôurgence.730 Il nôest pas contesté que le demandeur soit en séjour illégal en Belgique et que 

le recours quôil a introduit devant de Conseil du Contentieux des Etrangers nôest pas 

suspensif ; sa situation dôaide sociale doit être réglée conformément à lôarticle 57§2 qui limite 

lôoctroi de lôaide à lôaide médicale urgente.731 A première vue, il nôapparaît pas que le 

demandeur se trouve être dépourvu dôautorisation de séjour, donc en situation de séjour 

illégal, ce qui déclencherait lôapplication de lôarticle 57 § 2 de la loi du 8 juillet 1976.732  

 

Lôintroduction dôune demande de séjour motivée par des circonstances exceptionnelles en 

application de lôarticle 9ter de la loi du 15 décembre 1980 nôest pas suspensive de lôordre de 

quitter le territoire et est donc sans effet sur la situation de séjour, lequel demeure illégal tant 

quôune décision ministérielle autorisant le séjour nôest pas intervenue.733 

 

En vertu de lôarticle 57, §2 de la loi du 8 juillet 1976 sur les centres publics dôaide sociale, 

lôaide fournie par cette législation est, en ce qui concerne les étrangers qui séjournent 
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illégalement dans le Royaume, limitée à lôaide médicale urgente.734 Le but de cette limitation 

est dôobtenir un effet dissuasif et budgétaire et dôempêcher du tourisme médical.735  

 

Les demandeurs ne peuvent donc prétendre à titre personnel quôà lôaide médicale urgente, 

pour autant que leur état de besoin soit établi et quôil est  établi quôils se trouvent dans 

lôimpossibilité de quitter le territoire pour des raisons médicales, ou pour des raisons 

indépendantes de leur volonté ou en vertu dôune disposition légale interdisant leur 

éloignement.736 Lorsquôun traitement est immédiatement nécessaire et quôil est pratiquement 

impossible pour le demandeur de rentrer dans son pays dôorigine pour sôy faire traiter, lôaide 

médicale doit être considérée comme urgente.737  

 

Pour pouvoir bénéficier dôune aide médicale urgente, le demandeur doit, dôaprès les 

tribunaux du travail de Bruxelles et dôAnvers, démontrer son état de besoin comme tout 

demandeur dôaide sociale, et ainsi établir quôil nôest pas en mesure de supporter lui-même 

ses frais médicaux.738 Aussi, le caractère urgent de lôaide médicale doit être démontré par le 

demandeur.739  

 

La Cour du travail dôAnvers estime dans ce cadre quôune grossesse normalement vécue et la 

naissance subséquente ne sont pas couvertes par la notion dôaide médicale urgente.740 

1.3.2.9. Lôapatride  

Lôapatride peut bénéficier de lôaide sociale.741 Néanmoins, lôapatridie nôouvre pas de droit à 

lôaide sociale, pour autant que lôapatride nôait pas obtenu un droit formel au séjour.742 

1.3.2.10. Lôétranger est un enfant  

Le CPAS qui nôa pas accompli ses obligations ï la demande dôhébergement auprès de 

Fedasil conformément à lôarticle 57 de la loi sur les CPAS ï se voit condamné à la prise en 

charge de lôaide financière pour la demanderesse et ses enfants. Le tribunal du travail de 

Gand juge que la tâche du CPAS prend fin après lôenquête sociale, la demande auprès de 

Fedasil et la notification de la décision de Fedasil au demandeur ; or, il incombe 

exclusivement à Fedasil dôhéberger des parents en séjour illégal et leurs enfants.743 Le 

tribunal du travail de Louvain confirme cette position.744 Souvent, lôagence Fedasil est 

condamnée à héberger un demandeur et ses enfants mineurs dans une structure dôaccueil 
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janvier 2012, RG n° 11/1722/A; Tt. Liège 31 mai 2012, RG n° 400.170. 
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  Tt. Anvers 25 juni 2012, RG n° 12/1494/A; Tt. Anvers 25 juni 2012, RG n° 12/603/A; Tt. Anvers 25 juni 

2012, RG n° 12/218/A; Tt. 7 juni 2012, RG n° 11/4698/A. 
736

  Tt. Anvers 7 juni 2012, RG n° 11/6977/A; Tt. 7 juni 2012, RG n° 11/4698/A; Tt. Anvers 7 juni 2012, RG n° 
11/4412/A. 
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  Tt. Charleroi 17 avril 2012, RG n° 11/5280/A; Tt. Charleroi 17 avril 2012, RG n° 11/5287/A. 
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  Tt. Anvers 15 février 2012, RG n° 11/3.698/A. 
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et à leur fournir lôaide matérielle telle que prévue par lôarticle 60 de la loi du 12 janvier 

2007.745   

 

Dans le cas dôun mineur étranger qui nôest pas accompagné, le tribunal estime que la loi 

reconnaît quôil sôagit là dôune situation de vulnérabilité qui nécessite des mesures de 

protection particulières. Il ne peut dès lors être admis quôil soit accueilli en dehors des 

structures expressément prévues par la loi pour les mineurs étrangers non accompagnés.746   

1.4.  Défaut  de respect pour la dignité humaine  

1.4.1.  La notion de dignité humaine  

Les conditions dôoctroi de lôaide sociale sont notamment, dôune part, lôabsence de vie 

conforme à la dignité humaine et, dôautre part, la présence dôun état de besoin, à savoir 

lôimpossibilité pour le demandeur par ses seuls moyens ou ses seuls efforts de mener une 

vie conforme à la dignité humaine.747 La personne qui sollicite le bénéfice de lôaide sociale 

doit préciser en quoi elle estime ne pas mener une vie conforme à la dignité humaine et 

apporter la preuve des éléments de fait qui constituent les conditions de cette vie.748 

 

Il est indéniable que lôétat de santé, physique ou mentale, de lôintéressé fait partie de la 

dignité humaine et quôune aide médicale ou pharmaceutique doit être prise en charge par le 

CPAS dès lors que le caractère de nécessité de cette aide et lôétat de besoin de lôintéressé 

sont établis.749 

 

La constatation dôune faute dans le chef de lôintéressé nôempêche pas le CPAS de continuer 

à remplir sa mission légale en vertu de lôarticle 1er de la loi sur les CPAS.750 Il ressort des 

dispositions des articles 1er et 57 de la loi du 8 juillet 1976 que lôunique condition dôouverture 

du droit à lôaide sociale est le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine et que 

côest aux CPAS quôa été confiée la mission de répondre à ce droit en appréciant dans 

chaque cas dôespèce, au besoin après avoir procédé à une enquête préalable, si lôaide doit 

être accordée et sous quelle forme, étant étendu que la nature et lôimportance de lôaide 

sociale à accorder doit être déterminée en tenant compte de la situation concrète et des 

besoins réels du demandeur dôaide.751  

 

Si lôindépendance est un élément de la dignité humaine, ceci nôimplique pas quôil appartient à 

la société de couvrir les frais financiers des choix de lôintéressé.752  

Il nôest pas possible de permettre à quelquôun de mener une vie conforme à la dignité 

humaine pour une période déjà passée depuis longtemps.753 
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1.4.1.1. Une notion indé cise  

Dôaprès le jugement du tribunal du travail dôAnvers, la loi sur les CPAS ne stipule pas 

concrètement, à la différence de la loi du 26 mai 2002 sur lôintégration sociale, à quoi 

quelquôun a droit pour mener une existence humainement digne. Il incombe au CPAS de le 

vérifier au cas par cas.754 

1.4.1.2. Le caractère résiduaire de l ôaide sociale  

La jurisprudence confirme le caractère résiduaire de lôaide sociale. 

Il nôappartient en principe pas à la mission dôaide du CPAS dôaugmenter la capacité 

financière des demandeurs dôaide.755 

 

Lôappréciation de ce qui est conforme à la dignité humaine sôarticule autour de deux axes : 

celui de la nécessité de lôaide dôune part ï lôaide en cause doit être « nécessaire » pour 

mener une vie conforme à la dignité humaine ï et celui du caractère subsidiaire de lôaide 

sociale dôautre part : elle ne se justifie pas si la dignité humaine peut être assurée par 

dôautres moyens ou par des démarches personnelles.756 

 

Lôaide sociale est la dernière forme dôassistance et nôintervient quôaprès avoir épuisé ses 

droits à dôautres aides.757 Lôaide sociale est subsidiaire par rapport à la solidarité familiale et 

ne doit intervenir que lorsque cette dernière fait défaut.758 Le CPAS pouvait décider, par 

application de lôarticle 60§3 de la loi du 8 juillet 1976, que monsieur devait faire valoir ses 

droits aux prestations familiales garanties, y compris par le biais dôune demande de 

dérogation auprès du SPF Sécurité Sociale, après sôêtre vu notifier un refus de lôONAFTS.759 

 

Comme le demandeur était en mesure de mener une vie digne en utilisant lôaide offerte par 

le centre dôaccueil, il ne remplit pas les conditions de lôarticle 1er de la loi organique du CPAS 

et il nôa pas droit à un équivalent au RI. Or, le droit à cet équivalent est un droit subsidiaire.760 

 

Si les demandeurs entendaient sôinstaller seuls, ils pouvaient le faire en faisant appel à 

leur(s) débiteur(s) alimentaire(s), sans recourir à lôaide de la collectivité qui est subsidiaire à 

toute autre.761 
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  Tt. Anvers 27 février 2012, RG n° 11/4337/A; Tt. Anvers 29 février 2012, RG n° 11/1.114/A; Tt. Anvers 20 
septembre 2012; RG n° 12/1022/A; Tt. Anvers 26 septembre 2012, RG n° 11/4.688/A; Tt. Anvers 6 
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12/5046/A; Tt. Anvers 13 décembre 2012, RG n° 12/837/A, 12/1485/A et 12/3291/A; Tt. Anvers 12 
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Il incombe au demandeur de prouver quôil remplit les conditions dôoctroi dôaide sociale, en 

tenant compte notamment du caractère résiduaire de lôaide sociale.762 

Il nôest cependant pas établi que la demanderesse ne pourrait faire face à lôensemble des 

dépenses nécessaires pour mener une vie conforme à la dignité humaine, en faisant 

éventuellement appel à une aide de ses enfants. Lôaide sociale est en effet subsidiaire par 

rapport à la solidarité familiale et les enfants de la demanderesse perçoivent des revenus 

professionnels.763 

 

Le tribunal du travail de Gand estime quôil nôest, dans lôétat actuel des choses, pas approprié 

de transférer le paiement des frais demandés (sorties et activités) par lôinstitut des 

handicapés au CPAS qui doit répondre aux besoins des habitants de la commune ou de la 

ville dont il est compétent.764  

 

Dôaprès la Cour du travail dôAnvers et les tribunaux du travail dôAnvers et de Malines, côest la 

solidarité familiale et lôintervention en nature qui ont la primauté sur la solidarité de la 

communauté.765 Ainsi, on ne peut pas attendre de cette communauté quôelle reprenne la 

tâche et le devoir alimentaire des enfants.766 

 

Parfois, il nôest pas possible de faire appel aux débiteurs alimentaires : ceci est le cas 

lorsque tout contact avec la famille parentale est rompu.767 

1.4.1.3. Un droit subjectif  

Le tribunal du travail de Charleroi confirme quôaux termes de lôarticle 23 de la Constitution et 

de lôarticle 1er de la loi organique des centres publics dôaide sociale,  « toute personne a droit 

à lôaide sociale. Celle-ci a pour but de permettre à chacun de mener une vie conforme à la 

dignité humaine ».768 Par ailleurs, la Cour du travail de Bruxelles confirme quôil nôy a pas un 

droit acquis à lôaide sociale.769 

1.4.1.4. Un droit humain  

Le tribunal du travail de Bruxelles juge quôil en va de la dignité humaine, droit fondamental 

que lôagence Fedasil est censée assurer.770 

1.4.1.5. Lôoctroi de l ôaide sociale à caractère rétroactif  

La jurisprudence est assez critique pour une demande dôaide financière pour une période 

dans le passé ; la Cour du travail de Bruxelles estime, lorsque lôintéressée a trouvé de 

lôhébergement chez une amie, et quôelle nôa pas de dettes, lorsque le CPAS a déjà pris des 

mesures afin de payer des frais divers et si lôintéressée ne démontre pas quôelle a dû faire 
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appel à des colis alimentaires, quôelle ne se trouve apparemment pas dans une situation qui 

nôest pas conforme à la dignité humaine.771  

 

Afin dôavoir droit à lôaide financière à caractère rétroactif, il incombe au demandeur de 

prouver sa précarité dans la période dans le passé, c.à.d. quôil nôétait pas capable de mener 

une vie conforme à la dignité humaine.772 

1.4.2. Lôétat de besoin  

1.4.2.1.  Le manque de ressources  

Quelquôun qui nôa pas un revenu suffisant, qui est en mesure de lôacquérir mais qui ne fait 

aucun effort à cet effet, nôa pas droit à une aide financière.773  

 

Toute demande dôaide doit être examinée en tenant compte de la situation concrète et des 

besoins réels du demandeur.774 

1.4.2.2. Le critère manque de ressources  

Lorsque la Cour du travail constate quôun demandeur demande au CPAS de prendre en 

charge le loyer entier de son appartement (service flat) et que la Cour constate, sur base de 

faits, que lôintéressé a, depuis septembre 2009 jusquôau jour de la décision, couvert le loyer 

et les frais par ses propres moyens, quôil est ainsi en mesure de financer son propre choix 

personnel, et quôil reste chaque mois suffisamment de réserves pour mener une vie 

conforme à la dignité humaine, elle juge que le CPAS ne peut pas être obligé de prendre en 

charge ce qui est demandé.775 

 

Il nôappartient pas aux CPAS dôassumer le rôle normalement dévolu aux banques ou aux 

organismes financiers. Sauf circonstances exceptionnelles, les CPAS ne doivent donc pas 

se substituer à ceux-ci et faire lôavance des fonds nécessaires à la couverture des dettes 

dôun requérant qui aurait mal assuré la gestion de ses biens ou revenus.776 

 

Il est avéré que lôoctroi à la partie demanderesse dôune aide financière dôun montant égal à 

celui du revenu dôintégration correspondant à sa catégorie de bénéficiaire, majorée dôune 

aide complémentaire accordée en compensation des allocations familiales, a permis à 

lôintéressée de réaliser des économies et de se constituer ainsi un capital qui avait atteint la 

somme de 9.350 euros. Tel nôest manifestement pas le but poursuivi par la loi du 8 juillet 

1976.777 
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1.4.2.3.  Les ressources qui sont prises en compte  

1.4.2.3.1. Charité particulière 

Nihil  

1.4.2.3.2. Travail au noir 

Le travail au noir doit être pris en compte. Ainsi, un tribunal a constaté que la demanderesse 

a reçu des revenus dôun travail de nettoyage en noir pour un montant de 400 à 500 euros par 

mois.778 Dans un autre cas, le tribunal a constaté que la demanderesse recevait des revenus 

dôun travail au noir et que son partenaire avait un salaire mensuel normal.779 La 

demanderesse déclare en effet quôelle exerce une activité professionnelle non déclarée sans 

donner de précision quant aux revenus que cette activité génère. Elle perçoit par ailleurs une 

rente annuelle à titre dôindemnisation pour des séquelles permanentes dôun accident du 

travail de 2006.780  

1.4.2.4. Personnes dont  les ressources sont prises en compte  

On peut tenir compte des revenus des enfants ou dôun ami résident. Le CPAS a effectué une 

enquête sociale afin de déterminer la possibilité pour les enfants dôaider leurs parents.781 

Même sôils nôont pas de relation, il faut prendre en compte les revenus de lôami résidant dans 

la même maison. Finalement, le loyer est partagé, ce qui fait quôil y a des économies grâce à 

la cohabitation.782 

1.4.2.5. Les frais pris en compte  

Les frais qui sont pris en compte suivent lôévolution sociale. Lôaccès à Internet et à la 

téléphonie mobile font partie des nécessités socio-éducatives. Actuellement, lôenseignement 

ne se conçoit plus sans Internet et ce serait pénaliser davantage les enfants appartenant à 

une famille précarisée que de ne pas considérer ce poste comme faisant partie des besoins 

dits prioritaires. Lôaide au chauffage apparaît répondre à une situation de besoin quôil 

convient de rencontrer sous peine de placer la famille sous le seuil dôune vie conforme à la 

dignité humaine.783 

1.4.2.6. Le calcul des ressources d ôexistence  

Il importe peu quôun cohabitant vit en concubinage ou non avec le demandeur ; côest lôétat de 

besoin qui compte.784 
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1.4.3.  La preuve  

1.4.3.1.  La charge de la preuve  

La jurisprudence confirme à souhait que la charge de la preuve incombe au demandeur ; 

celui-ci doit démontrer quôil nôétait pas en mesure de mener une vie conforme à la dignité 

humaine pour la période pour laquelle il demande de lôaide.785 La personne qui sollicite lôaide 

sociale doit non seulement montrer quôelle ne mène pas une vie conforme à la dignité 

humaine, mais également quôelle ne peut pas, par ses seuls moyens ou ses seuls efforts, 

mener une telle vie.786 

Afin dôobtenir de lôaide sociale, le demandeur doit coopérer à lôenquête sociale. Celui qui ne 

le fait pas et qui ne prouve pas quôil a des frais qui ont pour conséquence quôil ne peut vivre 

une vie conforme à la dignité humaine, nôa pas droit à lôaide sociale.787 Celui qui maintient 

une zone dôombre concernant ses moyens financiers ou qui nie les faits constatés par la 

Cour du travail, voit ses chances à lôaide réduites.788 La Cour du travail dôAnvers juge que, 

lorsque le demandeur change ses informations communiquées au CPAS parce que ça 

pourrait éventuellement entraîner des conséquences négatives pour son droit à lôaide 

sociale, la demande dôaide sociale peut être refusée.789 

Le demandeur doit démontrer quôil nôa pas lui-même la possibilité de mener une vie 

conforme à la dignité humaine, et il doit montrer la nature et lôampleur de ses besoins.790  

Celui qui ne montre ni son état de précarité, ni des dettes, nôa pas droit à un équivalent au 

RI.791 La Cour du travail dôAnvers juge que le fait que le loyer nôavait pas été payé pendant 

quelques mois est insuffisant pour conclure que les intéressés nôétaient pas en mesure de 

mener une vie conforme à la dignité humaine.792 Cette même Cour estime que la précarité 

nôest pas démontrée lorsquôil y a une facture de télécommunication non payée et quôil nôy a 

pas dôautres factures impayées.793 

Il peut raisonnablement être exigé que le demandeur montre pour cette période des 

éléments tangibles tel quôun endettement important.794 Lorsquôon peut déduire de pièces non 
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litigeuses que la famille nôest pas capable de mener une vie conforme à la dignité humaine, 

étant donné quôelle dépendait pour tout de la charité, le simple fait quôelle nôait pas de dettes 

ne change pas la situation.795 Lorsquôil est montré que lôintéressée est aidée par différentes 

organisations de charité, quôelle est autorisée à chercher un colis alimentaire chaque mois, 

que le service social de lôhôpital confirme que lôintéressée nôa pas mangé depuis deux jours, 

et quôil y a toujours des factures non payées, lôétat de précarité de lôintéressée ne peut être 

contesté dôune façon sérieuse.796 Si lôindigence ne peut pas être contestée de façon sérieuse 

et si lôintéressé se montre disponible au travail, il a droit à lôaide financière.797 Lorsquôil 

sôavère des pièces que lôintéressée a des dettes auprès dôentreprises publiques, quôelle 

réside dans un petit studio avec des taches dôhumidité et sans aucun luxe, quôelle a survécu 

grâce aux donations de connaissances ou quôelle a même dû mendier, alors lôindigence est 

suffisamment démontrée.798 A défaut dôune enquête sociale sur lôexistence et lôétendue de 

lôétat de précarité, le tribunal peut valablement se fonder sur les déclarations crédibles du 

demandeur dôaide, non démenties de façon précise et circonstanciée et qui sont confirmées 

à lôappui de documents produits aux débats.799  

Lôenquête sociale se déroule assez difficilement. De cette manière, le CPAS est incapable 

de se former une image claire de la situation financière de la demanderesse.800 

Le tribunal considère que le CPAS a posé toutes les questions utiles à la demanderesse et 

que le devoir de collaboration de cette dernière lui imposait de préciser les éléments sortant 

de lôordinaire, tels que la possession dôun véhicule dôune telle valeur et lôexistence dôun 

capital dans son chef. La demanderesse devait faire preuve dôune certaine loyauté dans le 

cadre de sa demande, loyauté qui lui imposait de révéler dôinitiative de telles informations, 

lôassistante sociale ne pouvant supposer lôexistence dôun tel capital et dôun tel bien, ni poser 

indéfiniment des questions auxquelles le bénéficiaire devait se contenter de répondre par oui 

ou par non. Il convient par conséquent de confirmer la décision du CPAS de suspendre 

lôoctroi du revenu dôintégration sociale.801 Celui qui, au moment de la demande, ne peut 

prouver suffisamment sa volonté dôintégration, nôa pas droit à lôaide sociale, même sôil est 

indigent.802 

Finalement, on ne peut pas attendre dôun demandeur de fournir la preuve dôun fait négatif.803 

1.4.3.2. Les moyens de preuve  

Il incombe au demandeur de démontrer à lôaide de documents quels sont ses moyens 

dôexistence.804 Les pièces déposées doivent être convaincantes.805  
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  Ct. Anvers 17 janvier 2012, RG n° 2011/AA/228. 
796

  Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 11/919/A et 11/1.157/A et 11/4.516/A. 
797

  Tt. Anvers 20 décembre 2012, RG n° 12/5217/A et 12/5319/A; Tt. Termonde 6 novembre 2012, RG n° 
12/432/A. 

798
  Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 11/7.457/A. 

799
  Tt. Bruxelles 24 mai 2012, RG n° 11/15539/A. 
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  Tt. Anvers 13/20/2012, RG n° 11/3652/A, 11/5539/A et 11/6332/A; Tt. Anvers 19 septembre 2012, RG n° 

11/1.119/A et 11/3.555/A; Tt. Anvers 20 septembre 2012, RG n° 11/3032/A; Tt. Anvers 12 septembre 2012, 
RG n° 11/4.198/A. 

801
  Tt. Liège 6 février 2012, RG n° 398.559. 
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  Tt. Anvers 13 février 2012, RG n° 11/2533/A; Tt. Bruxelles 8 juin 2012, RG n° 11/15253/A; Tt. Anvers 26 

septembre 2012, RG n° 11/4.688/A; Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 11/4.219/A. 
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  Tt. Ypres 3 février 2012 RG n° 10/256/A. 
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  Tt. Bruxelles 14 février 2012, RG n° 11/13116/A; Tt. Bruxelles 14 février 2012, RG n° 11/6792/A; Tt. 
Bruxelles 2 novembre 2012, RG n° 12/3.011/A. 

805
  Ct. Anvers 10 décembre 2012, RG n° 2012/AH/109. 
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Lorsquôil est prouvé à lôaide de telles pièces que lôintéressé nôest ou nôétait pas capable de 

mener une vie conforme à la dignité humaine, il a droit à lôaide financière.806 Lorsque 

quelquôun a des arriérés de loyer, des dettes envers les services publics et des rappels dôun 

huissier, qui montrent quôelle subit toujours les conséquences de son indigence dans une 

période dans le passé, elle remplit les conditions de la loi sur les CPAS.807 

Le seul fait que certains mois, les revenus professionnels issus de son travail soient 

inférieurs au montant du revenu dôintégration sociale au taux isolé, ne peut pas suffire à 

établir son état de besoin, dôautant que le montant du loyer est très faible.808 

Parfois, les demandeurs nôapportent aucune pièce démontrant leur indigence. Ils ne 

montrent pas de dettes, pas dôarriérés de loyer ni dôarriérés de gaz, dôélectricité ou dôeau.809 

Lôintéressé ne justifie dôaucune mise en demeure qui lui aurait été adressée par son 

propriétaire, et ne montre pas davantage que ce dernier aurait entamé une action devant le 

juge de paix compétent, en résiliation du contrat de bail et en expulsion, faute de paiement 

des arriérés.810 Il ne peut apporter quôune seule facture de lôhôpital et ne montrer quôun mois 

dôarriéré de loyer, mais il a été aidé jusquôà ce jour par des connaissances et par lôassistance 

Diaspora ; il ne démontre donc pas quôil ne peut pas mener une vie conforme à la dignité 

humaine.811  

Ne suffisent pas comme preuve de lôétat de besoin : des factures de lôécole impayées, un 

seul rappel dôInfrax et les arriérés de loyer.812 Un plan de remboursement pour les arriérés 

auprès de services publics et un appel au règlement à lôamiable concernant le non-paiement 

dôhonoraires, sont les seules pièces déposées par le demandeur ; il nôy a pas dôextraits de 

compte prouvant des versements dôemprunts ni de pièces concernant des colis alimentaires 

ou dôautres aides dôorganisations sociales. Le tribunal estime que le demandeur démontre 

insuffisamment quôil ne peut pas mener une vie conforme à la dignité humaine.813  

Vu que le demandeur ne démontre ni son indigence ni des dettes, le CPAS a refusé à juste 

titre lôoctroi de lôéquivalent du RI.814 Comme il nôy a pas de rappels pour les factures 

impayées auprès des services publics et comme on avait constaté, lors de la dernière visite 

à domicile, que le frigo américain était tellement rempli de nourriture que lôassistant social ne 
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  Tt. Anvers 20 septembre 2012, RG n° 11/8007/A, 11/8008/A et 12/2459/A; Tt. Anvers 13 septembre 2012, 
RG n° 12/630/A; Tt. Mons 14 juin 2012, RG n° 11/2139/A; Ct. Anvers 16 novembre 2012, RG n° 
2012/AA/108; Ct. Anvers 16 novembre 2012, RG n° 2011/AA/86; Tt. Anvers 19 novembre 2012, RG n° 
11/6118/A et 11/6119/A; Tt. Anvers 28 novembre 2012, RG n° 12/4.230/A. 

807
  Tt. Anvers 29 février 2012, RG n° 11/1.114/A. 

808
  Tt. Bruxelles 21 décembre 2012, RG n° 12-7493-A. 

809
  Tt. Anvers 1 février 2012, RG n° 3.900/A; Tt. Anvers 22 février 2012, RG n° 11/6.476/A; Tt. Anvers 29 

février 2012, RG n° 10/8.110/A; Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 11/4.658/A et 11/4.944/A; Tt. Anvers 
20 septembre 2012, RG n° 11/3031/A; Tt. Anvers 20 septembre 2012, RG n° 11/7878/A; Tt. Anvers 22 
mars 2012, RG n° 11/4469/A; Tt. Anvers 22 mars 2012, RG n° 11/4472/A; Tt. Verviers 26 juin 2012, RG n° 
11/1851/A; Tt. Anvers 20 décembre 2012, RG n° 12/1164/A; Tt. Anvers 20 décembre 2012, RG n° 
12/2131/A; Tt. Anvers 17 décembre 2012, RG n° 12/4410/A; Tt. Anvers 17 décembre 2012, RG n°; Tt. 
Anvers 5 décembre 2012, RG n° 11/224/A et 11/225/A; Tt. Anvers 5 décembre 2012, RG n° 11/7.360/A; Tt. 
Anvers 10 décembre 2012, RG n° 12/3419/A; Tt. Anvers 10 décembre 2012, RG n° 12/3280/A; Tt. Anvers 7 
novembre 2012, RG n° 12/3.264/A; Tt. Anvers 5 novembre 2012, RG n° 12/4729/A; Tt. Bruxelles 22 
novembre 2012, RG n° 14.237/11. 

810
  Tt. Dinant 14 février 2012, RG n° 11/863/A. 

811
  Tt. Anvers 7 novembre 2012, RG n° 12/3.343/A. 
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  Tt. Anvers 8 février 2012, RG n° 11/4.240/A; Tt. Anvers 22 février 2012, RG n° 11/3.966/A et 11/3968/A; Tt. 

Louvain 19 mars 2012, RG n° 11/1993/A. 
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  Tt. Anvers 13 février 2012, RG n° 11/3753/A; Tt. Anvers 23 février 2012, RG n° 11/380/A. 
814

  Tt. Anvers 15 février 2012, RG n° 10/6.750/A; Tt. Anvers 22 février 2012, RG n° 11/3.914/A; Tt. Charleroi 17 
avril 2012, RG n° 11/4509/A et 11/5093/A; Tt. Anvers 3 septembre 2012, RG n° 12/1021/A; Tt. Malines 7 
mars 2012, RG n° 11/869/A; Tt. Anvers 26 mars 2012, RG n° 11/1062/A. 



 

- 89 - 

pouvait croire que ce nôétait que pour une personne, le tribunal estime quôil y a quand même 

de lôincertitude concernant lôindigence du demandeur.815 Ni les copies des prétendues 

factures impayées relatives à des frais ultérieurs dôhébergement éventuels, ni les rappels de 

celles-ci à aucun des autres destinataires, nôont convaincu le juge.816 

Qui a des dettes, mais qui les conteste lui-même auprès de son créancier, et qui demande 

au CPAS de ne rien payer, qui entame plus tard un plan de remboursement par mensualités 

et qui arrête un règlement collectif de dettes, nonobstant des difficultés financières, ne peut 

pas attendre un support financier de la part du CPAS.817 

 

Lorsque la situation sociale, familiale et financière du demandeur est des plus troubles, lôaide 

financière est supprimée818 ou refusée.819. Des déclarations dôamis qui font apparaître que 

lôintéressé aurait emprunté de lôargent, ne sont pas vérifiables et pas suffisantes pour servir 

de preuve.820 

Les demandeurs apportent une déclaration écrite de la part du propriétaire, qui  démontrerait 

quôils nôont jamais payé de loyer. On peut poser la question de savoir pourquoi le propriétaire 

nôa pas introduit lui-même une procédure devant le tribunal. En plus, il y a quelques factures 

provisoires de services publics et il nôest pas sûr quôelles ne soient pas payées.821 Des 

déclarations non-datées de la part dôamis supposés sur des emprunts divers ne constituent 

pas des preuves sérieuses ou contrôlables par le tribunal.822  

1.4.4. Le demandeur est lui -même responsable de s on état de précarité  

Tout qui ne fait aucun effort pour acquérir un revenu nôa pas droit à une aide financière.823 En 

démarrant la procédure de réunification de famille, la demanderesse sôest mise elle-même 

dans les problèmes, vu quôelle nôest pas en mesure de pourvoir à lôentretien de sa  famille. 

Elle seule est responsable de sa situation actuelle.824 Tout qui sôest mis lui-même dans une 

situation dôincapacité et qui ne prouve pas son indigence, nôa pas droit à lôaide sociale.825 

Dôun autre côté, une simple présomption de trafic de drogues et dôun commerce de biens 

dôoccasion est insuffisante pour refuser une intervention.826 Tout qui nôa pas un revenu 

suffisant ou fait valoir ne pas lôavoir, qui est en mesure de lôacquérir mais qui ne fait aucun 

effort à ce propos, nôa pas droit à lôaide financière.827 

La Cour du travail de Bruxelles juge que les demandeurs ne peuvent pas légitimement 

reprocher au CPAS de ne pas leur avoir expliqué la procédure dôhébergement en Centre 
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  Tt. Anvers 13 février 2012, RG n° 11/4032/A. 
816

  Tt. Bruxelles 19 juin 2012, RG n° 12/1194/A. 
817

  Tt. Louvain 5 mars 2012, RG n° 11/1706/A. 
818

  Tt. Anvers 15 février 2012, RG n° 11/644/A; Tt. Eupen 24 mai 2012, RG n° 10/431/A; Tt. Hasselt 14 
décembre 2012, RG n° 2122059; Tt. Anvers 22 novembre 2012, RG n° 12/2070/A em 12/4712/A. 

819
  Tt. Anvers 15 février 2012, RG n° 11/644/A; Tt. Eupen 24 mai 2012, RG n° 10/431/A; Tt. Hasselt 14 

décembre 2012, RG n° 2122059; Tt. Anvers 22 novembre 2012, RG n° 12/2070/A em 12/4712/A. 
820

  Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 10/8.433/A et 11/768/A; Tt. Malines 6 juin 2012, RG n° 11/1606/A; Tt. 
Anvers 20 septembre 2012, RG n° 12/1392/A; Tt. Anvers 19 décembre 2012, RG n° 12/657/A. 
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  Tt. Anvers 29 février 2012, RG n° 11/4.619/A. 

822
  Tt. Anvers 23 février 2012, RG n° 11/3508/A. 

823
  Tt. Anvers 1 février 2012, RG n°10/600/A et 10/4.242/A. 
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  Tt. Malines 5 septembre 2012, RG n° 11/1835/A. 
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  Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 11/7.514/A. 
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  Tt. Louvain 19 mars 2012, RG n° 11/1894/A. 
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  Tt. Anvers 22 mars 2012, RG n° 11/4395/A. 



 

- 90 - 

Fedasil alors quôils ont eux-mêmes rejeté cette possibilité qui leur avait pourtant été offerte 

pendant toute la durée de leur procédure dôasile.828 

1.4.5. Lôaide la plus adéquate  

Un détenu qui travaille actuellement et qui demande de lôargent de poche pour une période 

dans le passé, doit démontrer quôil a dû engager des dettes dans la période concernée afin 

de mener une vie conforme à la dignité humaine.829 En ce qui concerne la location de la 

télévision, le tribunal juge que la télévision est non seulement un des seuls moyens de 

distraction accessible au demandeur incarcéré, mais aussi un moyen dôinformation et 

dôaccès au monde extérieur. Pour permettre une vie conforme à la dignité humaine au sens 

de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics dôaction sociale, il faut prévoir une 

possibilité dôacquérir des produits nécessaires, tels des produits dôhygiène complémentaires 

à ceux fournis par lôEtat belge, des fruits et autres compléments alimentaires.830  

Il relève de la mission du CPAS dôencourager le demandeur dans le suivi de son traitement 

contre lôaddiction.831 

Il appartient au CPAS dôanalyser la situation concrète de chaque demandeur et de vérifier sôil 

se trouve dans un état de besoin justifiant une intervention.832 Il lui appartient dès lors 

dôanalyser la situation concrète de la demanderesse et, à cette fin, de faire la balance entre 

les ressources dont dispose lôintéressée ou son ménage et les charges habituelles et non 

superflues auxquelles elle doit faire face.833 

Le tribunal constate que le demandeur ne semble pas disposer de ressources et est, à 

lôheure actuelle, entièrement pris en charge par son frère. Les ressources de ce dernier ne 

sont pas communiquées. Néanmoins, il y a lieu de relever que le demandeur nôest pas un 

débiteur alimentaire, ni au sens de lôarticle 4 de la loi du 26 mai 2002, ni au sens du Code 

civil. Dès lors, lôétat de besoin du demandeur paraît établi.834 

Une demande au CPAS de prendre en charge un montant de plus de 1.100 euros de frais de 

déménagement, est refusée parce que lôintéressé dispose dôun revenu mensuel dôenviron 

1.800 euros et parce quôil peut lui-même sôoccuper du financement par voie dôun plan de 

remboursement par mensualités.835 

1.5. La disposition au travail  

1.5.1. Une condition facultative  

Si cette condition facultative peut être imposée, cela ne signifie pas quôelle est déjà 

implicitement comprise dans lôarticle 1er de la loi sur les CPAS. Vu le texte de lôarticle 60, §3, 

deuxième alinéa de la loi organique du CPAS, et vu lôimportance de la matière, cette 

condition ne peut pas, selon un tribunal du travail, être imposée dôoffice par un collaborateur 

du CPAS, mais doit être reprise dans une décision.836  
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  Ct. Bruxelles 28 juin 212, RG n° 2010/AB/599; Ct. Bruxelles 14 juin 2012, RG n° 2011/AB/205. 
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  Tt.. Liège 29 février 2012, RG n° 398454. 
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  Tt. Verviers 17 avril 2012, RG n° 11/1569/A. 
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  Tt. Dinant 14 février 2012, RG n° 11/815/A. 
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  Tt. Charleroi 3 avril 2012, RG n° 11/2209/A. 
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  Tt. Charleroi 3 avril 2012, RG n° 11/5018/A. 
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  Tt. Bruxelles 9 novembre 2012, RG n° 12/6322/A. 
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  Tt. Eupen 8 novembre 2012, RG n° 12/115/A. 
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  Tt. Bruges 7 mars 2012, RG n° 11/1.775/A; Tt. Bruges 21 novembre 2012, RG n° 11/813/A. 
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Même si la disposition au travail nôest pas une condition légale pour obtenir une aide 

financière, on doit constater que quelquôun qui ne veut pas travailler se prive lui-même de la 

possibilité de pouvoir mener sa vie avec ses propres ressources.837 Selon la Cour du travail 

dôAnvers, on peut attendre dôun demandeur dôun équivalent du RI quôil fasse des efforts pour 

trouver un emploi.838 La Cour du travail de Mons estime que lôexamen du respect (ou non) du 

devoir de collaboration de la part dôun demandeur doit faire lôobjet dôune appréciation 

concrète en tenant compte de la situation propre de la personne concernée, côest-à-dire de 

ses capacités et de ses difficultés à mettre en relation des faiblesses intellectuelles, un 

mauvais niveau de connaissance du français, un handicap mental et/ou moteur, ou encore 

une situation de détresse.839 Aussi, la Cour du travail de Gand estime quôau moins un effort 

continu de recherche de travail peut être attendu.840 

Surtout le tribunal du travail dôAnvers juge que la disponibilité au travail peut être posée 

comme condition pour lôoctroi dôune allocation en vertu de la Loi organique du CPAS. Or, ce 

nôest pas le but pour le CPAS dôaccorder lôaide à perpétuité.841 Aussi, le tribunal du travail de 

Courtrai estime que la disponibilité au travail est toujours une condition pour obtenir lôaide 

sociale, de sorte quôelle ne doit pas être mentionnée explicitement dans la décision dôoctroi 

de lôaide.842 

1.5.1.1. La preuve de la disposition au travail  

Conformément aux règles de droit commun concernant les moyens de preuve, il incombe au 

demandeur de montrer quôil est disponible au travail.843 

Tout qui ne montre pas ou qui montre insuffisamment sa disposition au travail nôa pas droit à 

lôaide sociale.844 Aucune sollicitation ni aucune inscription dans une agence dôintérim ne 

montrent clairement un manque de disposition au travail.845 Lôinscription en tant que 

demandeur dôemploi auprès du VDAB et, en même temps, la recherche dôemploi et le fait de 

trouver un emploi montrent, dôaprès le jugement du tribunal, suffisamment la disposition au 

travail.846 Tout qui nôapporte aucune attestation dôinvalidité ou dôincapacité à suivre des cours 
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  Tt. Bruxelles 14 février 2012, RG n° 11/6792/A; Tt. Anvers 23 février1012, RG n° 11/1084/A. 
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  Ct. Anvers 17 février 2012, RG n° 2011/AA/392. 
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  Ct. Mons 3 octobre 2012, RG n° 2012/AM/104. 
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  Ct. Gand 9 novembre 2012, RG n° 2012/RG n°/32. 
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  Tt. Anvers 1 février 2012, RG n° 10/8403/A; Tt. Anvers 6 février 2012, RG n° 11/2219/A; Tt. Anvers 1 février 
2012, RG n° 11/3151/A; Tt. Anvers 13 février 2012, RG n° 11/2977/A et 11/4034/A; Tt. Anvers 13 février 
2012, RG n° 11/3455/A et 11/4291/A; Tt. Anvers 23 février1012, RG n° 11/1150/A; Tt. Anvers 23 février 
2012, RG n° 11/4031/A; Tt. Anvers 23 février 2012, RG n° 11/4127/A; Tt. Anvers 27 février 2012, RG n° 
11/3155/A; Tt. Anvers février 2012, RG n° 11/4196/A; Tt. Anvers 6 février 2012, RG n° 11/3151/A; Tt. 
Anvers 19 septembre 2012, RG n° 11/4.623/A et 12/570/A; Tt. Anvers 26 septembre 2012, RG n° 
11/4.756/A et 12/1.254/A; Tt. Anvers 26 mars 2012, RG n° 11/5726/A; Tt. Anvers 3 décembre 2012, RG n° 
11/3702/A; Tt. Anvers 3 décembre 2012, RG n° 12/4052/A; Tt. Anvers 3 décembre 2012, RG n° 12/4107/A; 
Tt. Anvers 17 décembre 2012, RG n° 12/5220/A; Tt. Anvers 10 décembre 2012, RG n° 12/4806/A; Tt. 
Anvers 10 décembre 2012, RG n° 12/4867/A. 
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1182.914/A et 11/4.218/A; Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 11/4.238/A et 12/2.207/A. 
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  Tt. Anvers 12 septembre 2012,RG n° 11/7.106/A; Tt. Termonde 6 juillet 2012, RG n° 11/2577/A; Tt. Anvers 
20 septembre 2012, RG n° 11/7939/A; Tt. Anvers 13 septembre 2012, RG n° 12/911/A et 12/1201/A; Tt. 
Anvers 7 novembre 2012, RG n° 12/3.318/A. 
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11/2.824/A; Tt. Anvers 13 septembre 2012, RG n° 12/1165/A; Tt. Ypres 21 septembre 2012, RG n° 
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de langue, nôa pas droit à lôaide financière.847 Attendu que le demandeur ne dépose rien qui 

justifierait son affirmation de disposition au travail, il faut encore observer que si le 

demandeur prétend étudier la langue française, il nôen connaît toujours pratiquement rien 

alors quôil se trouve en Belgique depuis lôannée 2002.848 

Sont également insuffisantes comme preuve, la seule inscription auprès du VDAB, quelques 

sollicitations qui  datent toutes dôaprès la demande dôaide, et le fait dôêtre actuellement 

chômeur.849 Des copies dôoffres dôemploi ne prouvent pas du tout non plus que le demandeur 

a vraiment sollicité pour les fonctions concernées. Le seul fait dôêtre inscrit dans une agence 

dôintérim ne prouve pas du tout que le demandeur soit disponible au travail. Bien que le 

demandeur réside en Belgique depuis plus de dix ans, il parle à peine le néerlandais. Il a 

arrêté de suivre les cours de néerlandais quôil fréquentait en décembre 2010, après à peine 

un trimestre. Le fait que le demandeur ne parle pas bien le néerlandais diminue ses 

opportunités sur le marché de lôemploi. Dans ces données, il faut conclure que le demandeur 

ne sôest pas positionné comme disponible au travail.850 

Le demandeur nôapporte rien à cet égard, les trois documents déposés à son dossier 

justifiant uniquement deux démarches en vue dôobtenir un emploi postérieur à la notification 

de la décision contestée.851 

Disposition au travail ne signifie pas seulement que le bénéficiaire dôaide cherche activement 

un emploi, mais aussi quôil montre sa volonté de suivre les formations nécessaires qui lui 

donneront lôopportunité de trouver un emploi. Dans certains cas, il peut être nécessaire que 

le bénéficiaire suive des cours de néerlandais afin de se faire comprendre et dôêtre capable 

de comprendre les instructions de lôemployeur.852 La disposition au travail doit être appréciée 

à lôaide des possibilités concrètes et des efforts personnels de lôintéressé ; il faut tenir 

compte de la situation spécifique du demandeur, de son âge, de sa santé, de ses 

expériences précédentes, etc.853 

Tout qui est tenu de fournir des renseignements au CPAS, mais qui ne le fait pas et qui est 

absent de chez lui lors de trois visites à domicile, ne démontre pas sa disposition au 

travail.854 

Il incombe au demandeur dôapporter lui-même assez de pièces afin de démontrer sa 

disposition au travail.855 Il doit prouver un comportement actif de recherche et apporter des 

sollicitations856, ainsi que des réponses aux sollicitations.857 Le demandeur nôapporte pas 
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  Tt. Anvers 1 février 2012, RG n°10/600/A et 10/4.242/A; Tt. Anvers 1 février 2012, RG n° 10/8.362/A et 
11/1.886/A; Tt. Anvers 1 février 2012, RG n° 10/8.362/A et 11/1.886/A; Tt. Anvers 23 février 1012, RG n° 
11/1150/A; Tt. Anvers 26 mars 2012, RG n° 11/5531/A. 
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  Tt. Verviers 14 février 2012, RG n° 11/1196/A, 11/1197/A, 11/1734/A. 
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  Tt. Anvers 1 février 2012, RG n° 11/3.900/A. 
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  Tt. Anvers 23 février 2012, RG n° 11/4069/A. 
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13 février 2012, RG n° 11/3753/A; Tt. Anvers 13 février 2012, RG n° 11/4032/A; Tt. Anvers 26 novembre 
2012, RG n° 12/4330/A. 
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  Tt. Anvers 6 décembre 2012, RG n° 12/3870/A; Tt. Anvers 22 novembre 2012, RG n° 12/2460/A. 
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  Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 11/4.126/A. 
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  Tt. Anvers 13 février 2012, RG n° 11/3753/A; Tt. Anvers 21 mars 2012, RG n° 11/1.677/A; Tt. Anvers 6 

décembre 2012, RG n° 12/2482/A et 12/4415/A; Tt. Anvers 12 décembre 2012, RG n° 11/2.825/A. 
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  Tt. Anvers 13 février 2012, RG n° 11/4032/A; Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 11/8.000/A; Tt.  Anvers 
12 septembre 2012, RG n° 11/8.098/A; Tt. Tongres 8 mars 2012, RG n° 11/2282/A; Tt. Anvers 26 mars 
2012, RG n° 11/2130/A; Tt. Anvers 12 décembre 2012, RG n° 11/1.308/A; Tt. Anvers 12 décembre 2012, 
RG n° 11/7.467/A. 
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  Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 11/7.443/A; Tt. Anvers 26 septembre 2012, RG n° 10/7.401/A. 
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dôattestation dôune incapacité de travail ou dôune incapacité à suivre des cours de 

néerlandais, tandis quôil nôy a pas dôautres éléments qui empêchent un emploi ou une 

formation.858 

Une demanderesse qui nôest pas dôaccord avec un emploi à plein temps dans le système de 

lôarticle 60, §7 de la loi organique du CPAS, est tenue de démontrer que cet emploi à temps 

plein et/ou la décision du CPAS y afférente la met dans une situation qui ne lui permet plus 

de mener une vie conforme à la dignité humaine.859 

Dôun autre côté, on ne peut pas déduire immédiatement du fait que le demandeur nôa pas 

dôemploi, quôil ne veut pas sôintégrer dans notre société.860 

1.5.1.2. Le contrat d ôintégration sociale  

Il y a moyen de conclure un contrat dôintégration sociale avec un demandeur de lôéquivalent 

du RI.861 

1.5.2. La dispens e de preuve  

1.5.2.1. Raisons de santé  

Le CPAS peut exiger du demandeur de montrer sa disposition au travail, sauf si cela est 

impossible pour des raisons dôéquité ou de santé. Suite à ses problèmes médicaux et son 

bagage social, il se peut que le demandeur ne soit plus activable économiquement.862 Des 

problèmes médicaux qui ressortent clairement du rapport social et lôanalphabétisme peuvent 

rendre difficile un emploi.863 On ne peut plus exiger de quelquôun qui a un certain âge et un 

faible état de santé quôil cherche un emploi.864 Tout qui invoque des raisons médicales mais 

ne les prouve pas, ne peut pas être dispensé de la condition de disposition au travail.865 Un 

traumatisme grave causé par des problèmes dôagressivité de lôex-partenaire constitue une 

raison dôéquité.866 Le fait que quelquôun ait des restrictions médicales et ait plus de 50 ans, et 

que les postes vacants ne soient pas très nombreux, constitue également une raison 

dôéquité.867 

1.5.2.2. Raisons d ôéquité  

La formation peut être considérée comme raison dôéquité ; le CPAS a la possibilité de 

prendre en charge les frais dôune telle formation.868 Il incombe à un étudiant de faire les 

efforts nécessaires pour réussir et, par exemple, dôaccepter un emploi dôétudiant après avoir 

vainement fait appel à ses parents.869 Quelquôun qui étudie et qui ne démontre pas son 

incapacité à travailler et à gagner un revenu, par exemple en travaillant le week-end ou en 

sollicitant pour un emploi pendant les vacances, ne remplit pas la condition de disposition au 
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  Tt. Anvers 15 février 2012, RG n° 11/2.913/A. 
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travail.870 Lorsquôil nôy a dans le chef de lôintéressé aucune perspective de réussite et quôil ne 

démontre pas que la continuation des études constituerait néanmoins un avantage, la Cour 

du travail estime quôil nôy a pas de raisons dôéquité qui permettent dôoctroyer une dispense 

de la condition de disposition au travail.871 Il en va de même dans le cas où la question peut 

être posée de savoir si la nature de lôenseignement et les études suivies sont réalistes et si 

lôobjectif formulé peut toujours être atteint.872 Une demanderesse qui nôapporte aucune 

preuve de sollicitation montrant sa disposition au travail, qui ne démontre pas quôelle a 

encore travaillé en été, qui ne montre pas non plus avoir travaillé les week-ends, qui 

continue à montrer un manque de clarté à propos de ses études (pas de preuve dôinscription, 

pas de résultats dôétudes) démontre, selon le tribunal, insuffisamment  sa disposition au 

travail et/ou son zèle à étudier.873 Tout qui bénéficie dôun équivalent au RI et qui ne remplit 

pas les conditions (études) imposées par le PIIS, reçoit à juste titre une suspension dôun 

mois comme sanction. Le départ vers lôétranger afin dôy continuer les études implique 

lôincompétence dôun CPAS belge.874 

La demanderesse a montré une certaine persévérance à suivre, durant toute lôannée 

académique qui sôachève, les cours du jour et du soir, de sorte quôil apparaît quôune seconde 

chance doit pouvoir lui être accordée.875 

Le fait quôun CPAS ait, à la demande de lôassistant social, accordé à une étudiante lôaide 

sociale ou le RI pendant 8 années pour compléter des études de 4 années, nôa pas pour 

conséquence que le RI doit être considéré comme un droit acquis que la demanderesse peut 

invoquer indéfiniment.876 Il en va de même dans les cas où le tribunal estime que, lorsque les 

intéressés souhaitent continuer leurs études, il est approprié quôils aillent dôabord travailler.877 

Lorsque les intéressés ne sont pas autorisés à travailler suite à leur demande dôun permis de 

séjour pour des raisons médicales, qui a été déclarée recevable, il est inutile de sôinscrire 

auprès du VDAB et dôaller solliciter.878 

Avoir des enfants à charge ne constitue pas un obstacle à lôemploi.879 Des raisons culturelles 

ou religieuses ne peuvent pas non plus être retenues comme raisons dôéquité.880 

Finalement, on ne peut pas, dôaprès lôestimation de la Cour du travail dôAnvers, invoquer un 

manque de connaissance de notre langue nationale comme raison dôéquité après un séjour 

dans le pays dôau moins 11 ans.881 
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1.6. Première priorité  : faire appel aux allocations sociales et à la 

pension alimentaire.  

1.6.1. Appel à la pension alimentaire.  

Le CPAS soutient à juste titre que la prise en charge dôarriérés de pension alimentaire 

nôentre pas dans les compétences du CPAS, conformément à lôarticle 68 quinquies de la loi 

du 8 juillet 1976, le CPAS étant tenu dôaccorder une aide sociale équivalente à 50% du 

montant des pensions alimentaires, pour autant que le demandeur apporte la preuve que 

celles-ci sont effectivement dues. Cette condition légale nôest manifestement pas rapportée 

en lôespèce.882 

La Cour du travail de Gand estime quôaucune disposition de la loi organique du CPAS ne fait 

dépendre lôobtention de lôaide sociale dôune demande qui doit être introduite par le 

demandeur contre les débiteurs de pensions alimentaires.883 

1.6.2. Appel à d ôautres allocations sociales.  

Nihil 

2. LôAIDE FINANCIERE 

2.1. Lôaide avec référence au RI  

2.1.1. Lôaide équivalente au RI  

Lorsquôun demandeur ne peut pas rentrer dans son pays dôorigine parce que son état de 

santé ne le permet pas, il a droit à une aide financière équivalente au RI, et lôarticle 57, §2, 

première alinéa, 1° de la loi organique ne sôapplique pas.884  

Aussi, Fedasil, lorsque lôagence reste en défaut, se voit condamné au paiement dôun 

équivalent au RI à une famille.885 Dans un autre cas, le CPAS est obligé de compenser la 

non-intervention de Fedasil en octroyant à une femme en séjour illégal et à ses enfants une 

aide financière du montant de lôallocation familiale, à majorer de lôaide matérielle pour couvrir 

les besoins alimentaires, dôentretien et dôhébergement des deux enfants.886  

A une mère en séjour illégal et son enfant (supposé) belge, il lui est octroyé une aide 

financière égale au montant du RI.887 Tout qui cohabite avec quelquôun qui ne contribue en 

rien au ménage, a droit à une aide financière équivalente au RI au taux isolé.888  

Lôéquivalent du RI peut aussi être octroyé à un refugié reconnu qui est toujours mineur.889  
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2.1.2. Lôaide complémentaire au RI  

Tout qui dispose dôun revenu et qui peut payer ses frais médicaux complémentaires nôa pas 

droit à une aide complémentaire du CPAS, compte tenu du caractère résiduaire de lôaide 

sociale.890  

2.2. Lôaide déterminée au cas par cas  

2.2.1. Individualisation de l ôaide 

Il incombe à celui qui demande une aide financière pour le paiement de factures dôhôpital et 

de transport par ambulance, de prouver que ce traitement était nécessaire. Sans réaction à 

ce propos et à défaut de toute coopération de la part du demandeur, la demande sera 

considérée comme non fondée.891 Sôil sôavère que lôintéressé était capable de payer lui-

même les frais hospitaliers, ces coûts ne doivent pas être supportés par la communauté.892 Il 

appartient au CPAS dôexaminer toutes les factures qui lui sont transmises par la 

demanderesse ou par lôhôpital où il était soigné, et de statuer sur le fond pour lôoctroi dôaide 

ou non.893 

Lorsquôune demanderesse se trouve dans une procédure dôasile et quôelle demande une 

aide sociale pour prendre soin de sa mère, les attestations médicales doivent suffisamment 

montrer que la mère a besoin des soins mentionnés. La Cour du travail de Gand estime que 

les problèmes médicaux mentionnés ne peuvent pas impliquer que la « loi concernant 

lôaccueil » ne sera plus appliquée.894 

2.2.2. Appréciation souveraine par le juge  

Le tribunal du travail de Courtrai estime quôil nôappartient pas au CPAS dôintervenir chaque 

fois que le fardeau des dettes devient trop lourd. Le CPAS nôest pas là pour prendre 

automatiquement toutes les dettes ; il ne peut être réduit au rôle dôinstitution financière.895 Le 

tribunal du travail de Liège juge également que le CPAS est là pour permettre aux 

demandeurs de vivre une vie conforme à la dignité humaine, mais pas pour payer leurs 

dettes. Compte tenu du fait que le demandeur bénéficie du RI et quôil a mis en place un 

règlement par mensualités avec le propriétaire de son appartement précédent, quôil peut 

bénéficier dôun accompagnement budgétaire et quôil peut donner des ordres permanents de 

paiement de son loyer, il nôa pas besoin dôune aide financière supplémentaire.896 Il 

nôappartient pas au CPAS de combler un trou sans fond sous peine de déresponsabiliser 

lôintéressé.897 

Parfois, Fedasil est condamné à lôoctroi dôaide matérielle dans un centre dôaccueil.898 Le 

tribunal ordonne à lôagence Fedasil dôhéberger le demandeur dans un centre dôobservation 
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et dôorientation sous peine dôune astreinte de 125 euros par jour.899 Il convient de condamner 

Fedasil à fournir aux enfants mineurs accompagnant leur mère, qui est en séjour illégal, 

lôaide sociale à laquelle ils ont droit conformément à lôarticle 57 §2 de la loi du 8 juillet 1976 

organique des CPAS, étant entendu que parent et enfants mineurs sont hébergés dans un 

centre dôaccueil fédéral. A défaut pour Fedasil dôexécuter ses obligations prescrites dans le 

texte légal, il devait remplacer lôexécution de ses obligations en nature par une aide 

équivalente, sous la forme dôune prise en charge de ce qui est nécessaire aux enfants 

mineurs pour pouvoir mener une vie conforme à la dignité humaine, tout en respectant lôunité 

de la cellule familiale.900 Exceptionnellement, le tribunal condamne Fedasil à verser à la 

tutrice dôun mineur une somme mensuelle de 125 euros pour couvrir les frais de scolarité, les 

frais de transport et les frais dôhabillement de ce dernier, aussi longtemps quôil ne sera pas 

accueilli dans un centre dôaccueil ou dans une structure dôaccueil gérée par Fedasil ou un 

partenaire et ce jusquôà lôâge de sa majorité.901 

Le tribunal constate quôune nouvelle décision a été prise entre-temps par Fedasil et que le 

demandeur est ainsi hébergé dans un centre fédéral dôaccueil. Dès lors que lôagence Fedasil 

satisfait à la condamnation principale, une condamnation à une astreinte en vertu de lôarticle 

1385bis CJ ne se justifie pas.902 Il convient de constater que Fedasil et son autorité de tutelle 

définissent eux-mêmes, dans une certaine mesure, la capacité dôaccueil, en décidant de 

faire appel ou non au réseau dôurgence, et influent ainsi sur la capacité dôaccueil du réseau. 

Le tribunal doit également constater que dès que Fedasil est condamné en référé ou au fond 

sous astreinte, lôAgence trouve directement ou très vite une place dôhébergement, exemple 

qui démontre que la saturation est très relative.903 Il appartient à Fedasil dôhéberger les 

parties demanderesses et leur famille dans un centre dôaccueil ou dans tout autre lieu 

permettant une vie conforme à la dignité humaine ; aussi longtemps quôune décision en ce 

sens ne sera pas intervenue, il appartiendra à Fedasil de supporter les frais dôhébergement 

et les frais de la vie courante des parties demanderesses et des membres de leur famille.904 

Il y a lieu de confirmer lôordonnance prononcée par le président du tribunal de travail et de 

condamner Fedasil à continuer à fournir un hébergement en centre dôaccueil tel que prévu à 

lôarticle 2, 6° de la loi du 12 janvier aussi longtemps que le demandeur remplira les 

conditions dôapplication de la loi du 12 janvier 2007.905 

Lorsque le tribunal juge que la solution proposée par le CPAS, à savoir lôachat dôun feu de 

bois et dôun chauffe-eau électrique, permettant à la demanderesse de chauffer sa maison et 

dôavoir de lôeau chaude, cette solution semble répondre aux besoins de la demanderesse, 

sôagissant dôautant plus dôune situation temporaire.906  

Contrairement à la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à lôintégration sociale, la loi du 8 

juillet 1976 ne comprend pas de catégories de bénéficiaires.907 

                                                
899

  Tt. Bruxelles 8 novembre 2012, RG n° 12/12104/A; Tt. Bruxelles 8 novembre 2012, RG n° 12/12103/A. 
900

  Tt. Liège 26 novembre 2012, RG n° 406086. 
901

  Tt. Bruxelles 19 juin 2012, RG n° 12/4206/A; Tt. Bruxelles 19 juin 2012, RG n° 12/4207/A. 
902

  Tt. Bruxelles 19 avril 2012, RG n° 11/16634/A et 11/16647/A. 
903

  Tt. Bruxelles 25 avril 2012, RG n° 11/11161/A. 
904

  Tt. Charleroi 17 avril 2012, RG n° 11/5287/A. 
905

  Tt. Bruxelles 26 avril 2012, RG n° 11/15870/A. 
906

  Tt. Neufchâteau 13 février 2012, RG n° 11/126/A. 
907

  Tt. Liège 17 décembre 2012, RG n° 405818 et 406078. 



 

- 98 - 

2.2.3. La situation familiale  

2.2.3.1. Le ménage de fait  

La Cour du travail estime étrange que lôintéressé, dès son séjour légal en Belgique, nôarrive 

plus à cohabiter avec la famille de son frère et que les fréquentes visites à domicile 

effectuées par le CPAS à son adresse démontrent quôil nôa jamais été rencontré là. En plus, 

il nôa jamais communiqué au CPAS son lieu de résidence effectif et on peut conclure dès 

lors, avec une bonne probabilité, quôil a continué à vivre dans la famille de son frère.908 

2.2.3.2. Cohabitation  

Sôil y a des traces ou des indices de cohabitation, une enquête sociale qui établit que le 

bénéficiaire perçoit ou non un avantage économique et financier de cette cohabitation est 

requise.909 Lorsquôune enquête sociale supplémentaire et approfondie démontre que le 

demandeur se trouve en cohabitation avec quelquôun dôautre, on conclut à juste titre que les 

rapports financiers antérieurs étaient basés sur des renseignements incomplets et que le 

montant dôaide doit être adapté.910 

Il faut entendre par cohabitation le fait que des personnes vivent sous le même toit et règlent 

principalement en commun leurs questions ménagères ; la demanderesse et son fils ne 

vivent pas sous le même toit et ne règlent pas en grande partie en commun leurs questions 

ménagères. Le tribunal ne voit pas lôobligation dans le chef de la demanderesse âgée de 53 

ans de démontrer quôelle a été contrainte de vivre en personne isolée pour raison de 

mésentente grave, inextricable ou irrémédiable avec sa famille. Le CPAS est mal placé pour 

estimer que rien nôempêche la demanderesse dôaller prendre ses repas chez son fils étant 

donné quôelle ne dispose pas de frigo ; le CPAS invente une notion de cohabitation élargie 

qui nôa aucun support légal.911 

Un bénéficiaire du RI ou un bénéficiaire dôaide sociale qui cohabite avec un étranger en 

séjour illégal, sans que cette cohabitation lui offre un quelconque avantage économique ou 

financier, a droit au RIS ou à lôaide sociale au taux des personnes isolées.912 Se pose alors 

la question de savoir comment doit être appréhendée la situation dôun demandeur dôaide 

cohabitant avec une personne en séjour illégal. Dans la mesure où côest à la demanderesse 

de démontrer que la présence de son conjoint dans le ménage ne peut générer aucun 

avantage économico-financier pour elle.913 

En tenant compte du niveau des revenus communs de la demanderesse et de sa mère 

cohabitante, le CPAS pouvait à juste titre tenir compte des revenus de la mère.914 

Lorsquôil ne ressort pas des pièces du dossier que le ménage existe de fait et lorsquôil ne 

ressort pas du rapport social que les habitants préparent leurs repas en commun, quôils 

mangent ensemble et quôils achètent conjointement des produits dôentretien, il faut estimer, 

par analogie avec les étudiants, que tous les deux doivent être considérés comme isolés. Le 

ménage de fait nôest pas prouvé.915 

                                                
908

  Ct. Anvers 17 février 2012, RG n° 2011/AA/392. 
909

  Tt. Bruges 7 mars 2012, RG n° 11/1,509/A; Tt. Anvers 21 mars 2012, RG n° 11/4.500/A. 
910

  Tt. Louvain 19 mars 2012,RG n° 11/1324/A. 
911

  Tt. Verviers 11 décembre 2012, RG n° 12/0636/A. 
912

  Tt. Gand 3 février 2012, RG n° 11/1480/A . 
913

  Tt. Liège 17 décembre 2012, RG n° 405818 et 406078. 
914

  Tt. Termonde 6 février 2012, RG n° 10/3143/A. 
915

  Tt. Anvers 6 février 2012, RG n° 11/4413/A et 11/6746/A; Tt. Anvers 6 février 2012, RG n° 11/4420/A. 
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2.2.3.3. La présence de personnes prise en compte  

Les revenus de la famille ne permettaient pas de faire face au paiement du loyer dôun 

montant de 817 euros, à toutes les charges fixes (gaz, électricité, téléphone, frais médicaux, 

cotisations de mutuelle, eau, télédistribution, assurance auto, assurance incendie, 

abonnement de bus) ainsi quôaux frais dôhabillement, dôentretien et aux dépenses 

alimentaires. Il résulte de ce qui précède que lôaide sociale mensuelle accordée à la 

demanderesse durant les 3 mois pouvait raisonnablement être fixée à 400 euros par mois.916 

2.3. Lôaide établie  sur base de barèmes  

2.3.1. Le bar ème commun autaire  

Lorsquôune aide financière est nécessaire pour permettre au demandeur de mener une vie 

conforme à la dignité humaine, cette aide peut être fixée, par analogie avec le montant du 

revenu dôintégration, mais sans application automatique de lôabattement forfaitaire prévu à 

lôarticle 22, §2 de lôarrêté royal du 11 juillet 2002, de la différence entre le taux le plus élevé 

de cette allocation et les ressources effectives.917 

2.3.2. Les barèmes du CPAS  

En ce qui concerne lôaide matérielle comme faisant partie de lôaide sociale, le CPAS utilise la 

notion de norme dôassistance. Celle-ci se compose de plusieurs parties. Tout dôabord, on 

part de la norme de base. Dôaprès la situation de famille, on part du montant RIS pour 

personne isolée ou famille, éventuellement majoré du montant dôallocation familiale 

commune. Lorsque les revenus du demandeur sont supérieurs à la norme dôassistance, il ne 

peut bénéficier de lôaide sociale supplémentaire.918 Parfois, le tribunal suit les barèmes du 

CPAS et il estime que le recours nôest pas fondé si le revenu disponible du demandeur est 

supérieur à ce barème.919 La Cour du travail dôAnvers estime quôun CPAS, en application de 

son système de normes dôassistance mais en tenant compte, au moins partiellement, des 

charges du demandeur, a pris sa décision à la légère, sans quôon puisse lui reprocher une 

application ou une interprétation incorrecte de la loi.920 

La Cour estime ne pas devoir être liée par le barème dôun CPAS : en effet, en vertu de sa 

compétence de pleine juridiction, la Cour ne peut voir son appréciation du droit au RIS être 

limitée par des conditions émises unilatéralement par une des parties au litige.921 

2.4. Aide équivalent e aux allocations familiales et allocation de 

maternité  

Le CPAS peut octroyer lôaide équivalente aux allocations familiales en vertu de la loi du 8 

juillet 1976 et en vertu de la loi du 2 avril 1965.922 

                                                
916

  Tt. Namur 14 novembre 2011, RG n° 12/1603/A et 12/1657/A. 
917

  Tt. Bruxelles 17 décembre 2012, RG n° 12/6693/A. 
918

  Tt. Anvers 1 février 2012, RG n° 11/4.804/A. 
919

  Tt. Eupen 21 juin 2012, RG n° 10/399/A. 
920

  Ct. Anvers 12 novembre 2012, RG n° 2011/AH/321. 
921

  Ct. Mons 26 avril 2012, RG n° 2010/AM/258 et 2010/AM/259. 
922

  Tt. Verviers 21 février 2012, RG n° 10/2058; Tt. Bruxelles 8 novembre 2012, RG n° 8737/12. 
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2.5. Lôaide sociale activée  

Le demandeur expose quôil sollicite soit lôoctroi du RIS partiel, soit lôaide sociale sous la 

forme dôun engagement dans le cadre de lôarticle 60 de la loi organique.923 

2.6. Aide urgente  

2.7. Aide préalable  

2.8. Lôaide remboursable  

La jurisprudence est divisée sur la légitimité de lôoctroi dôune aide remboursable.  

Quant au caractère remboursable de lôaide sociale accordée, le tribunal considère que rien 

ne le justifie. Aucune des hypothèses de remboursement envisagées aux articles 98 et 99 de 

la loi du 8 juillet 1976 nôest en effet rencontrée en lôespèce, et le CPAS nôen fait du reste pas 

valoir.924 

Un autre tribunal juge que, comme lôarticle 60, §3 de la loi du 8 juillet 1976 stipule que le 

CPAS accorde lôaide matérielle sous la forme la plus appropriée, celui-ci autorise les CPAS à 

donner une réponse spécifique à une demande dôaide dans les situations les plus diverses. 

Un prêt peut sans aucun doute être envisagé par cette stipulation.925 Une aide remboursable 

est également possible.926  

Lorsque quelquôun nôa effectivement pas demandé les arriérés au SPF Sécurité sociale, il se 

prive volontairement de ressources dont il pourrait bénéficier, ou bien il a déjà perçu ces 

arriérés et les a cachés au CPAS, ce qui constitue une déclaration volontairement inexacte 

au sens de lôarticle 98, §1 de la loi du 8 juillet 1976 ; dans les deux cas, le CPAS pourrait 

récupérer la totalité de lôaide sociale octroyée.927 

 

3. AIDE SOCIALE EN NA TURE 

3.1.  Lôaide sociale par accompagnement  

Les soins de proximité et la prime relative aux soins de proximité peuvent être supprimés 

simplement sur demande, par la personne à qui les soins sont attribués.928 

3.2. Lôaide médicale  

3.2.1.  Frais médicaux et médicaments  

Lôaide sociale peut prendre des formes diverses et porter notamment sur la prise en charge 

de frais pharmaceutiques ou du coût de lunettes929, le droit à la protection de la santé et à 

lôaide médicale, consacré lui aussi par lôarticle 23 de la Constitution, étant un élément 

                                                
923

  Tt. Verviers 21 février 2012, RG n° 09/1347/A. 
924

  Tt. Bruxelles 17 décembre 2012, RG n° 12/6694/A. 
925

  Tt. Tongres 9 février 2012, RG n° 11/1471/A ; Tt. Malines 7 novembre 2012, RG n° 12/169/A. 
926

  Tt. Bruxelles 8 novembre 2012, RG n° 8778/12. 
927

  Tt. Bruxelles 24 mai 2012, RG n° 11/14417/A. 
928

  Tt. Louvain 12 novembre 2012, RG n°/121042/A. 
929

  Tt. Charleroi 15 mai 2012, RG n° 12/5629. 
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constitutif évident de la dignité humaine.930 Si le demandeur nôa pas la capacité de se payer 

les frais médicaux nécessaires et quôil se trouve dès lors dans une situation où il ne possède 

pas les moyens suffisants pour mener une vie conforme à la dignité humaine, le CPAS doit 

répondre à sa demande dôintervention et, au besoin, lui rembourser, par exemple, ses frais 

engagés pour lôachat de lunettes ou les services du dentiste.931 Ce dernier assure non 

seulement une aide curative ou palliative, mais encore une aide préventive.932 Le demandeur 

doit démontrer quôau moment de sa demande, il ne dispose pas de revenus suffisants pour 

payer ses frais médicaux.933 La nécessité de lôaide sociale pour permettre à lôintéressé de 

mener une vie conforme à la dignité humaine est appréciée sous lôangle de lôétat de besoin 

du demandeur. Lôétat de besoin est déterminé à lôaide dôune enquête sociale.934 

Afin de calculer la hauteur de lôintervention, il faudra lôappliquer aux tarifs INAMI935, en tenant 

compte de lôintervention de la mutuelle.936 

 

Afin de déterminer la légitimité de la demande dôintervention relative aux frais médicaux et 

pharmaceutiques, le CPAS peut sôappuyer sur le barème « dôorientation ». Cet outil doit 

néanmoins être utilisé de manière raisonnable pour laisser une marge dôappréciation au 

CPAS et lui permettre de déroger aux règles du barème lors de la procédure dôattribution 

dôune aide dans des situations particulières.937 

 

Les soins dentaires doivent être médicalement considérés comme une nécessité absolue. Il 

sôagit par exemple dôoffrir un soutien pour une prothèse dentaire.938 Un certificat médical du 

docteur peut établir que le traitement dôorthodontie est nécessaire au patient afin quôil puisse 

mener une vie conforme à la dignité humaine.939 Le CPAS peut dès lors prêter la somme 

dôune prothèse dentaire si, vu lôâge du demandeur, aucun remboursement nôest prévu par 

lôassurance maladie.940 

  

Le CPAS ne peut par ailleurs pas refuser la garantie médicale pour lôunique raison que le 

demandeur et/ou sa famille ferait ce que lôon appelle du « tourisme médical », à savoir quôil 

ou elle serait venu(e) en Belgique parce quôil ou elle recevrait des meilleurs soins 

médicaux.941 

                                                
930

  Tt. Charleroi 21 novembre 2012, RG n° 12/3477/A et RG n° 12/3478/A; Tt. Bruxelles 21 juin 2012, RG n° 
12/745/A. 

931
  Tt. Veurne 19 novembre 2012, RG n° 12/3873/A; Tt. Anvers 8 novembre 2012, RG n° 12/3030/A; Ct. 

Bruxelles 6 décembre 2012, RG n° 2011/AB/464; Tt. Bruxelles 19 septembre 2012, RG n° 11/11687/A. 
932

  Tt. Bruxelles 30 juillet 2012, RG n° 12/1442/A; Tt. Dinant 26 juin 2012, RG n° 12/377/A et RG n° 12/1616/A. 
933

  Tt. Anvers 8 novembre 2012, RG n° 12/3030/A; Tt. Liège 5 décembre 2012, RG n° 401870; Tt. Liège 5 
décembre 2012, RG n° 407792; Tt. Neufchâteau 12 mars 2012, RG n° 11/202/A; Tt. Bruxelles 27 mars 
2012, RG n° 11/15007/A; Tt. Bruxelles 16 janvier 2012, RG n° 11/3742/A, RG n° 11/5996/A et RG n° 
11/9374/A. 

934
  Tt. Bruxelles 20 juillet 2012, RG n° 12/1416; Tt. Bruxelles 26 novembre 2012, RG n° 12/6889/A et RG 

n°12/12760/A. 
935

  Tt. Gand 14 décembre 2012, RG n° 10/1725/A. 
936

  Tt. Dinant 25 septembre 2012, RG n° 12/869/A; Ct. Bruxelles 20 septembre 2012, RG n° 2011/AB/322; Tt. 
Namur 9 mars 2012, RG n° 11/2083/A et RG n° 12/258/A. 

937
  Tt. Termonde 4 juin 2012, RG n° 11/2421/A. 

938
  Tt. Gand 17 février 2012, RG n° 10/1725/A; Tt. Neufchâteau 14 mai 2012, RG n° 11/576/A; Tt. Bruxelles 30 

mai 2012, RG n° 12/012299. 
939

  Tt. Bruxelles 6 décembre 2012, RG n° 12/6845/A; Tt. Bruxelles 24 mai 2012, RG n° 12/012058. 
940

  Tt. Anvers 28 novembre 2012, RG n° 12/4230/A. 
941

  Tt. Anvers 19 novembre 2012, RG n° 12/3873/A. 
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Il nôest que juste que le CPAS refuse dôintervenir dans les frais de réparation dôun vélo, étant 

donné que le CPAS intervient déjà dans 2 abonnements de 30 leçons de natation. Lôexercice 

de 2 sports différents nôest pas nécessaire pour vivre une vie décente.
942

 Cependant, le droit 

dôexercer un sport tient effectivement de la dignité humaine. Le CPAS peut donc soutenir 

des frais exceptionnels, tels les frais dôaffiliation à un club sportif.
943

 

  

Il nôappartient pas davantage au CPAS de prendre en charge les frais de déplacement du 

demandeur afin de se rendre chez son médecin à Namur au motif que le Centre prend déjà 

en charge les frais de transport liés aux soins médicaux sur le territoire de la région liégeoise 

et qui dispose dôune infrastructure de premier plan à une distance de déplacement 

raisonnable.944 

 

Lôaction des prestataires de soins pour les prestations, les biens et les services médicaux 

quôils ont fournis, y compris lôaction pour frais supplémentaires, se prescrit vis-à-vis du 

patient dans les deux ans à compter de la fin du mois au cours duquel les prestations (etc.) 

ont été fournies. Il en va de même en ce qui concerne les prestations, les services, les biens 

médicaux et les frais supplémentaires qui ont été fournis ou facturés par lôétablissement de 

soins ou par des tiers (art. 2777bis du Code civil).945 

La nomenclature INAMI classifie les médicaments selon leur degré de nécessité. Un degré 

de remboursement conforme à ce classement est alors déterminé. La catégorie D est une 

catégorie qui rassemble le nom des médicaments non remboursables. Les médicaments de 

catégorie D ne se limitent pas à des nutriments et autres compléments alimentaires 

vitaminés, elle comprend aussi des antidépresseurs, des anxiolytiques ou encore certains 

traitements de gastrites chroniques. Les médicaments de cette catégorie peuvent être 

absolument indispensables à la stabilisation de la santé du requérant même sôils ne sont pas 

remboursés pour lôassuré social ordinaire en ordre de mutuelle. Selon le tribunal du travail de 

Liège, le CPAS a néanmoins manqué à son obligation de motiver correctement sa décision 

lorsquôil a décidé de rejeter une demande de remboursement de médicaments classés dans 

la catégorie D, en stipulant : « uniquement soins et médicaments reconnus par lôINAMI. La 

prise en charge sur fonds propres nôest plus autorisée ».946 

 

Le CPAS peut octroyer une carte médicale pour une durée déterminée et pour un type précis 

de prestations. Le caractère provisoire de la carte se justifie par lôattribution mensuelle du 

titre de séjour du demandeur. Cette pratique pose cependant une grande difficulté lorsquôun 

demandeur nôest pas dans lôétat de pouvoir prendre des rendez-vous médicaux spécialisés, 

parce que lôaccord du Centre est rendu tardivement.947 

 

Aucun état de besoin ne justifie lôoctroi dôune carte médicale dans un contexte où lôintéressé 

bénéficie du statut BIM (= bénéficiaire de lôintervention majorée).948 

 

                                                
942

  Tt. Liège 27 novembre 2012, RG n° 404.757. 
943

  Tt. Charleroi 19 juin 2012, RG nr. 11/5310/A. 
944

  Tt. Liège 27 novembre 2012, RG n° 404.757. 
945

  Tt. Liège 6 septembre 2012, RG n° 392.004-401.844. 
946

  Tt. Liège 28 juin 2012, RG n° 398.847. 
947

  Tt. Bruxelles 20 juillet 2012, RG n° 12/1416. 
948

  Ct. Bruxelles 15 novembre 2012, RG n° 2011/AB/148; Tt. Bruxelles 13 juin 2012, RG n° 12/390/A. 
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Le tribunal peut condamner le CPAS à octroyer au demandeur une carte médicale pour une 

période spécifique renouvelable durant une période précise, celle-ci pouvant être suspendue 

à tout moment dans le courant de cette période sôil devait sôavérer que le demandeur ne 

répond plus aux conditions de séjour ou ne se trouve plus en état de besoin. Cette mesure 

est accordée par le tribunal pendant une période déterminée.949 

 

Sôil nôexiste pas de droit au maintien de la carte médicale, le retrait inopiné de cet avantage 

en lôabsence dôélément nouveau ne peut pas être admis.950 

 

Les allocations familiales ne sont pas destinées à permettre la prise en charge des frais 

médicaux dôun parent. 

 

Si, effectivement, un demandeur a connu des problèmes de santé ayant justifié une 

hospitalisation, le minimum eût été de tenir son avocat ainsi que le CPAS au courant de 

lôévolution de ses problèmes, susceptibles de compromettre ses recherches dôemploi. 

Compte tenu de cette attitude, la Cour peut obliger de mettre fin à toute aide financière.951 

 

La transsexualité est une pathologie médicale reconnue qui nécessite des soins dôordre 

médical, chirurgical et psychiatrique. Les coûts de ces traitements médicaux ne proviennent 

pas dôun simple choix volontaire du demandeur, associé à une déviance sexuelle. Il revient 

donc au CPAS dôassumer ces frais et dôainsi pouvoir veiller au respect de la dignité humaine 

et de la vie en elle-même.952 

 

Les séances dôostéopathie doivent être prises en charge par le CPAS si leur nécessité 

thérapeutique a été établie lors de lôenquête sociale. 

 

La prise en charge de médicaments de confort peut être refusée. Il nôappartient pas à la 

collectivité de payer ceux-ci.953 

 

Dans une affaire, un docteur avait prescrit une alimentation hypercalorique à une patiente 

qui souffrait de dépression et, par cette même cause, dôune perte de poids inquiétante. La 

demanderesse nôavait cependant pas fait dôefforts pour guérir de sa dépression. Le CPAS ne 

peut être tenu de destiner ses moyens publics à une demanderesse qui tente de résoudre 

ses problèmes médicaux de manière inadéquate en se procurant des médicaments assurant 

son  « auto-médication ». Le tribunal du travail de Termonde nôa ï in casu ï pas déclaré 

fondée la demande par lôintéressée du remboursement de compléments alimentaires 

hypercaloriques.954 

 

                                                
949

  Tt. Bruxelles 20 juillet 2012, RG n° 12/1416. 
950

  Tt. Bruxelles 28 novembre 2012, RG n° 12/7157/A. 
951

  Ct. Bruxelles 6 août 2012, RG n° 2011/AB/650. 
952 

Tt. Bruxelles 30 juillet 2012, RG n° 12/1442/A. Conformément à Tt. Bruxelles 10 décembre 1998, 
Chron.D.S. 2000, p. 253. 

953
  Tt. Verviers 24 avril 2012, RG n° 11/1450/A. 

954
  Tt. Termonde 4 juin 2012, RG n° 11/2421/A. 
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Selon le tribunal du travail dôAnvers, le fait de ne pas prouver sa disponibilité à travailler peut 

occasionner un refus dôintervention dans les soins médicaux du demandeur.955 

3.2.2. Les frais d ôhospital isation  

La prise en charge des factures dôhôpital est soumise à une demande classique 

dôintervention dans le cadre de la loi organique des CPAS. La nécessité de lôintervention doit 

évidemment être établie.956 Pour pouvoir bénéficier de cette aide, le demandeur doit pouvoir 

présenter suffisamment dôinformations concernant sa situation sociale et financière.957 

3.2.3. Lôassurance maladie -invalidité  

Aucune jurisprudence pertinente nôa été produite à cet égard en 2012. 

3.2.4. Autres  : Les frais d ôenterrement  

Afin dôobtenir un soutien financier pour les frais dôenterrement, le demandeur devra 

démontrer quôil ne sait pas les supporter lui-même.958 

3.3. Lôaide au logement  

3.3.1.  Droit au logement  

Assurer un service de recherche active dôun logement pour les personnes en difficulté fait 

partie des missions du CPAS. En effet, habiter un logement décent est essentiel pour 

pouvoir mener une vie conforme à la dignité. Le CPAS doit par conséquent intervenir 

financièrement, proportionnellement aux besoins du demandeur. Il doit aussi, si nécessaire, 

aider le demandeur à trouver un logement adapté. Parmi ses missions, le CPAS aide les 

personnes en difficultés à trouver un logement adapté à leurs besoins et à leur capacité 

financière, étant entendu quôun logement est essentiel pour mener une vie conforme à la 

dignité humaine.959 Il appartient au demandeur de cette forme dôaide sociale de démontrer 

son état de besoin et, par conséquent, de prouver que les ressources dont il dispose ne 

suffisent pas à subvenir à ses besoins essentiels.960 

 

Une adresse de référence du demandeur peut devenir indispensable pour se construire un 

avenir en accord avec sa propre dignité. 

Le tribunal du travail de Tongres a annulé la décision dôun CPAS qui refusait de prendre en 

considération sa demande alors quôau moment où le tribunal statuait dans cette affaire, le 

demandeur respectait les conditions relatives à lôadresse de référence.961 Dans une autre 

affaire, le tribunal du travail de Marche a condamné un CPAS à inscrire un demandeur, en 

qualité dôadresse de référence, à lôadresse du CPAS. 962 

                                                
955

  Tt. Anvers 26 septembre 2012, RG n° 11/4.2828/A; Tt. 26 septembre 2012, RG n° 11/4.688/A. 
956

  Tt. Anvers 18 juin 2012, RG n° 11/7435/A, RG n° 11/7536/A et RG n° 12/2436/A. 
957

  Tt. Hasselt 16 novembre 2012, RG n° 2121164; Tt. Bruxelles 6 juillet 2012, RG n° 11/17133/A. 
958

  Tt. Hasselt 14 décembre 2012, RG n° 2121130. 
959

  Tt. Dinant 9 juillet 2012, RG n° 12/647/A. 
960

  Tt. Charleroi 27 juillet 2012, RG n° 12/2373/A.  
961

  Tt. Tongres 9 février 2012, RG n° 11/1641/A. 
962

  Tt. Marche, 9 février 2012, RG n° 11/386/A. 
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3.3.2. La garantie locative et le premier loyer  

Le CPAS peut intervenir dans la garantie locative et le premier mois de loyer sous forme de 

prêt. Ceci permet au demandeur dôobtenir directement un logement. Il pourra dès lors 

épargner ce quôil aurait mis pour le paiement de la garantie locative, mais aussi ce quôil 

aurait dû investir pour le paiement du premier mois de loyer.963 

 

Le paiement dôune garantie locative est considéré comme des « frais de lôaide sociale » 

prévus à lôarticle 97, premier paragraphe, 1° de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976. 

Cette décision est une prérogative unique du CPAS. Elle peut être soumise au contrôle du 

juge du travail.964 La garantie locative ne fait néanmoins pas partie des aides sociales 

accordées automatiquement.965 Le demandeur dôaide est obligé, conformément à lôarticle 60, 

§ 1 de la loi organique des CPAS, de transmettre toutes les informations nécessaires liées à 

sa situation. Par ailleurs, il doit informer le CPAS de toute nouvelle donnée qui pourrait avoir 

un impact sur lôaide qui lui a été accordée.966 

 

Le CPAS peut dès lors exiger que la garantie locative déjà accordée soit effectivement 

remboursée.967 Une des conditions pour réclamer un tel prêt est que la décision du CPAS qui 

attribue le prêt soit notifiée au demandeur afin quôil puisse introduire un recours contre cette 

dernière, sôil nôest pas dôaccord avec la nature ou lôampleur de lôaide.968 Le remboursement 

de la garantie peut se faire par tranches. Cette mesure peut permettre, dans certains cas, de 

garantir la dignité humaine du demandeur.969 

 

Conformément à lôarticle 1244 du Code civil, en prenant en compte la situation des parties 

ayant fait lôusage de cette compétence et des délais déjà accordés au débiteur, le juge peut 

accorder un nouveau délai de remboursement de la garantie locative.970 Cette mesure nôest 

cependant pas souvent accordée.971 

La garantie locative est en règle générale attribuée et considérée comme une avance qui 

permet aux locataires de se responsabiliser afin quôils puissent rendre le bien loué à la fin de 

la location dans un bon état. Si le demandeur dôaide a déjà quitté son logement, il va de soi 

quôaucune garantie locative ne peut être attribuée.972 

 

Le CPAS peut refuser dôintervenir dans la garantie locative et/ou le paiement du premier 

loyer si le demandeur a refusé au préalable et sans motivations suffisantes de pouvoir 
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  Tt. Anvers 26 novembre 2012, RG n° 12/2034/A. 
964

  Tt. Malines 12 décembre 2012, RG n° 12/1068/A; Tt. Malines 12 décembre 2012, RG n° 12/658/A; Tt. 
Namur 9 novembre 2012, RG n° 12/1399/A et RG n° 12/1400/A; Tt. Malines 13 juin 2012, RG n° 11/1852/A. 
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  Ct. Anvers 11 janvier 2012, RG n° 2011/AA/142. 

966
  Ct. Anvers 9 janvier 2012, RG n° 2011/AH/96; Tt. Charleroi 6 septembre 2012, RG n° 12/378/A; Tt. 

Bruxelles 20 juin 2012, RG n° 12/014245; Tt. Malines 27 juin 2012, RG n° 12/42/A. 
967

  Tt. Malines 12 décembre 2012, RG n° 12/1068/A; Tt. Malines 12 décembre 2012, RG n° 12/658/A; Tt. 
Anvers 26 novembre 2012, RG n° 12/2034/A; Tt. Malines 3 octobre 2012, RG n° 12/3549; Tt. 3 octobre 
2012, RG n° 12/3545. 

968
  Tt. Anvers 13 décembre 2012, RG n° 12/1225/A; Tt. Anvers 25 octobre 2012, RG n° 12/1090/A; Tt. Anvers 

6 septembre 2012, RG n° 12/1102/A; Tt. Anvers 6 septembre 2012, RG n° 12/1103/A. 
969

  Tt. 26 juin 2012, RG n° 2012/AA/78; Tt. Malines 27 juin 2012, RG n° 11/1941/A. 
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  Tt. Gand 13 janvier 2012, RG n° 11/1789/A; Tt. Ypres 20 janvier 2012, RG n° 11/284/A; Tt. Gand 6 janvier 
2012, RG n° 10/2988/A; Tt. Malines 13 juin 2012, RG n° 11/1852/A. 
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intégrer un logement social. Si le demandeur avait accepté ce logement social, il aurait pu 

épargner les sommes de loyer quôil doit payer pour son logement privé. Il aurait par 

conséquent pu disposer de moyens dôexistence plus importants sans quôun soutien du CPAS 

ne soit nécessaire. Le demandeur supporte les conséquences de son propre refus et ne peut 

plus demander un soutien financier complémentaire. Le CPAS ne peut néanmoins pas 

rejeter une demande dôaide sur base dôun refus dans le chef du demandeur dôintégrer un 

logement social, alors que ce refus est fondé.  

 

Le fait quôun logement soit situé loin du centre-ville et des facilités y existant, tels que la 

présence dôun médecin, celle dôune pharmacie ou celle de magasins, peut être considéré 

comme une raison de refus fondée sôil sôagit, par exemple, dôun demandeur confronté à des 

problèmes médicaux et/ou psychiques.973 Le CPAS devra réaliser une enquête relative aux 

raisons de refus dôun logement social afin quôil puisse, sur base de cette enquête, motiver sa 

décision de ne pas accorder de subsides relatifs à la location dôun bien classique.974 

 

Le refus dôune intervention financière relative à la garantie locative ne peut pas être fondé 

sur des arguments contraires à lôenquête sociale elle-même. Dans un cas précis, 

lôintervention du CPAS dans la garantie locative a été refusée à un demandeur pour les 

raisons suivantes : « il est établi que lôattribution de la demande dôintervention ne va pas 

améliorer la situation [du demandeur] » (traduction libre). Pourtant, le demandeur, en 

collaboration avec le médiateur de dettes et lôassistant social du CPAS, avait cherché ce 

logement moins coûteux, pour ï justement ï améliorer sa situation financière. Le tribunal du 

travail de Gand nôa donc pas accepté que le CPAS ne prenne pas en considération et 

contredise le contenu de lôenquête social.975 

 

En ce qui concerne la demande dôintervention dans les frais de stockage du mobilier du 

demandeur comme forme de service de lôaide sociale, il faut contrôler si, sans lôattribution de 

cette somme, le demandeur peut mener une vie conforme à la dignité humaine (article 1 de 

la loi organique des CPAS). Côest le demandeur qui doit démontrer ne pas pouvoir mener 

une vie qui répond aux exigences liées au respect de la dignité humaine.976 

 

Le CPAS ne doit pas intervenir dans la compensation dôun subside locatif pour le demandeur 

qui est responsable dôun refus de lôadministration flamande, ayant rentré tardivement sa 

demande de subside au service Habitat (« Dienst Wonen ») de lôadministration flamande.977 

 

La garantie locative qui a été prêtée par un ami des demandeurs ne doit pas être 

remboursée par le CPAS. Le CPAS accorde la garantie locative au demandeur sous forme 

dôun prêt qui doit être remboursé par tranches. Le tribunal du travail dôAnvers juge que cela 

nôa pas beaucoup de sens dôaccorder un prêt qui servira à rembourser un autre prêt.978 
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Lôindisponibilité du demandeur à rembourser la garantie locative peut être une raison pour le 

CPAS de refuser dôaccorder une garantie locative. Un refus est justifié si le demandeur 

dôaide nôa jamais, durant deux années, pris dôinitiative pour sôaccorder avec son bailleur sur 

un plan de remboursement dôune garantie locative et quôil ne sôest aucunement efforcé, deux 

ans après la fin de son contrat, à épargner de lôargent afin de rembourser une partie ou 

lôentièreté de sa garantie locative.979 

 

Le CPAS ne peut pas exiger dôune demanderesse, qui est âgée et en très mauvaise santé, 

de déménager quand elle a besoin de la solidarité familiale de ses petits-enfants pour rester 

autonome dans son logement.980 

 

Le CPAS peut élaborer une directive qui établit un plafond de loyer, plafond qui peut être 

utilisé afin de déterminer la hauteur maximale de la garantie locative. Cette directive ne peut 

cependant pas violer le droit au service de lôaide sociale, qui a pour objectif de permettre à 

tout un chacun de mener une vie qui répond aux exigences relatives au respect de la dignité 

humaine (article 1, 1er alinéa de la loi organique sur les CPAS). Pareilles directives forment 

une bonne ligne de conduite, rien de plus. Chaque demande doit être suivie par une enquête 

sociale où toutes les situations propres à une affaire auront été soigneusement étudiées. 

Refuser une garantie locative uniquement à cause dôun barème provenant dôune directive 

nôest donc pas admis.981 

 

Le demandeur dôaide doit justifier son refus dôaccepter un logement moins cher.982 

 

Le CPAS ne peut pas refuser une aide relative à une garantie locative pour la simple raison 

que le nouveau loyer est par mois 40,5 ú plus cher que lôancien loyer, si ce coût est 

compensé par des charges en énergie moins élevées, grâce à une meilleure isolation et des 

meilleurs appareils utilisés dans le logement.983 

 

Le CPAS peut refuser une allocation de loyer si le demandeur, sans apporter les preuves 

des raisons de ce changement, d®m®nage dans un logement dont le loyer est 100 ú plus 

cher que le précédent loyer. Le déménagement peut être justifié pour des raisons médicales 

urgentes. La preuve doit être apportée par le demandeur.984 Ainsi, le demandeur dôaide 

pourra de manière justifiée considérer difficile dôintégrer un appartement situé au troisième 

étage dôun immeuble sans ascenseur.985 

 

La décision de refuser dôattribuer une garantie locative de 1.200 ú a ®t® confirm®e par le 

tribunal du travail qui considérait que le demandeur de lôaide ne démontrait pas suffisamment 

sa disponibilité à travailler et quôil était responsable de ses problèmes financiers liés au 

lancement de la procédure de regroupement familial.986 
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Lôintervention dans le loyer peut être refusée si le demandeur dôaide qui bénéficie dôune 

intervention dans son loyer depuis deux ans déjà et qui a été averti par le CPAS que son bail 

actuel était une charge financière trop lourde, nôa pas fait suffisamment dôefforts pour 

effectuer une recherche active dôun logement meilleur marché, et ce de manière efficace et 

adéquate. Lôinscription sur une liste dôune société de logement et le placement dôune 

annonce ne sont pas des preuves suffisantes qui répondent au critère de « recherche 

forcenée » (traduction libre).987 

3.3.3. Arriérés de loyer et arriérés de charges  

Le CPAS peut prendre en charge, sous forme dôavance remboursable, le montant de la dette 

locative sôil est une nécessité pour permettre au demandeur de mener une vie conforme à la 

dignité humaine.988 Il doit être démontré que le non-paiement des loyers serait de nature à 

mettre en péril la dignité humaine du demandeur. Le simple fait quôil y ait des arriérés de 

loyer ne démontre pas que le demandeur ne peut mener une vie conforme à la dignité 

humaine.989 Le tribunal peut imposer un plan de remboursement.990 

 

Le risque dôatteinte à la dignité humaine de lôintéressé, lequel se serait retrouvé à la rue en 

cas de défaut de prise en charge de ses arriérés de loyers, ne se vérifie désormais plus.991 

 

Le recours à une guidance budgétaire ou à un rééchelonnement des dettes comme forme 

dôaide sociale se conçoit de manière prioritaire à la prise en charge dôune ou de plusieurs 

dettes sôil apparaît quôune telle intervention « ne contribue pas à améliorer le sort de 

lôintéressé » ou « ne constitue quôune goutte dôeau dans lôocéan ». 

3.3.4. Maisons d ôaccueil, maisons de repos et maisons de soins  

Conformément à lôarticle 13 de la loi sur lôaccueil des demandeurs dôasile, Fedasil peut 

supprimer le lieu obligatoire dôinscription pour des raisons particulières. Dans le cas de la 

suppression du lieu obligatoire dôinscription, le CPAS du lieu de résidence devient compétent 

pour fournir un accueil et procurer un soutien à la personne concernée.  

Le CPAS compétent doit démontrer lôabsence de raisons particulières. Sôil ne parvient pas à 

le démontrer, il reste par conséquent obligé de fournir un service dôaide.992 

 

Côest à juste titre que le demandeur relève quôil nôappartient pas au CPAS de déterminer 

lôendroit où il résidera. Il appartient au demandeur de démontrer quôun autre hébergement, 

moins coûteux, nôest pas possible.993 

 

Aux termes des articles 18 et suivants de lôarrêté du Gouvernement wallon du 6 septembre 

2007 organisant la location des logements gérés par la Société wallonne du Logement ou 
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par les sociétés de logement de service public, le logement vacant est attribué, dans 

chacune des catégories, au ménage qui dispose du plus grand nombre de points de priorité, 

comme être reconnu sans-abri par un CPAS. La définition du sans-abri reprise dans lôarrêté 

du Gouvernement wallon est plus restrictive que celle qui figure à lôarticle 1er de lôarrêté royal 

du 21 septembre 2004 visant lôoctroi dôune prime dôinstallation par le centre public dôaction 

sociale à certaines personnes qui perdent leur qualité de sans-abri. La notion de sans-abri 

au sens de lôarrêté du Gouvernement wallon du 6 septembre 2007 ne couvre pas que la 

situation de la personne ne disposant pour toit que du ciel et dôun abri de fortune situé dans 

la rue. Il faut considérer au contraire comme sans-abri la personne qui est expulsée de son 

logement ou en voie de lôêtre et qui nôa pas trouvé de logement la veille (ou à une date 

rapprochée) de la fin de son bail.994 

 

Le déménagement dôune demanderesse de lôaide sociale dans un autre home apparaît 

disproportionné compte tenu de lôâge avancé (dans le cas précis, 89 ans) de lôintéressée. Il 

nôy a dès lors pas lieu de conditionner lôoctroi de lôaide sociale à lôinscription de la 

demanderesse sur une liste dôattente du home géré par le CPAS. 

 

Les frais dôhébergement doivent, en principe, être pris en charge par la personne qui réside 

dans une maison de repos, au moyen des ressources dont elle dispose. Si elle a des 

revenus personnels, ce sont ces revenus qui seront utilisés. Si cette personne bénéficie de 

prestations sociales (revenu dôintégration sociale, pension, GRAPA, allocation dôhandicapé, 

etc.), ce sont ces ressources qui devront être utilisées. Comme le coût mensuel dôun séjour 

en maison de repos est le plus souvent supérieur au montant dôune prestation sociale, il sera 

généralement fait appel au CPAS compétent pour prendre en charge la partie non couverte 

par la prestation sociale. Le CPAS versera dès lors un supplément sous forme dôune aide 

sociale.995 

 

Le point de départ est le choix libre du lieu de résidence par le demandeur, même sôil sôagit 

dôune maison de repos. Ce nôest par ailleurs pas un principe absolu qui sôapplique dans tous 

les cas puisquôil peut être en conflit avec un autre principe, à savoir le principe que le CPAS 

accorde une aide matérielle sous la forme la plus appropriée (article 60, §3 de la loi 

organique des CPAS).996 

 

La règle de la dignité humaine inclut non seulement une composante matérielle, elle inclut 

également une composante immatérielle relative au bien-être corporel, mental et social du 

demandeur de lôaide concerné. La dignité humaine induit aussi un élément de liberté de 

choix relatif à la façon dont nous voulons organiser notre vie. Deux personnes qui sont 

mariées depuis 61 ans trouvent un soutien, de lôaide et de la sécurité chez leur conjoint. Les 

forcer à se séparer pour de simples questions financières (par exemple, la différence du prix 

journalier dôune maison de repos) serait donc complètement inhumain. En juger autrement 

violerait lôarticle 8 de la CEDH qui consacre le droit à la vie de famille.997 
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3.3.5. La consommation d ôénergie  

La loi du 4 septembre 2002 impose de nouvelles tâches au CPAS en ce qui concerne la 

mission de guidance et dôaide sociale financière dans le cadre de la fourniture dôénergie aux 

personnes les plus démunies. La mission est double : dôune part, le CPAS doit fournir un 

accompagnement aux personnes concernées et, dôautre part, il leur fournit une aide 

financière. Le soutien financier dans les frais de chauffage, comme forme de service dôaide 

sociale, fait partie de la mission du CPAS. Le CPAS doit, in concreto, analyser dans quelle 

mesure le demandeur bénéficie de revenus, sôil a des biens, sôil bénéficie dôavantages 

éventuels, sôil y a des éléments qui permettent de limiter certains frais et à quels besoins 

spécifiques le demandeur est assujetti.998  

 

Il nôy a pas de disposition légale ou réglementaire relative au délai de la demande, à savoir 

un délai sous peine de déchéance.999 Contrairement au placement dôun compteur à budget, il 

est possible dôaccorder un service dôaide sociale sous la forme dôune intervention financière 

rétroactive sôil appert que les demandeurs, à une période antérieure à leur demande, ne 

pouvaient pas jouir dôune existence conforme à la dignité humaine.1000 

 

Le fait que le CPAS accorde de manière autonome et par dossier une allocation de 

chauffage ne signifie pas encore quôil puisse décider de manière arbitraire lors de son 

attribution ou de son refus. En tant quôinstitution publique qui dispose de moyens, le CPAS 

ne peut pas agir selon ses propres convenances. Lors de lôélaboration des conditions 

dôattribution des allocations de chauffage, le CPAS est soumis aux principes de bonne 

administration et dôégalité de traitement des administrés.1001 

 

Tout consommateur à faibles revenus qui utilise un combustible éligible peut, à certaines 

conditions, bénéficier dôune allocation de chauffage.1002 La dignité humaine requiert que le 

demandeur puisse se chauffer, surtout sôil existe des conditions météorologiques 

hivernales.1003 

 

Lôintervention du Fonds social Mazout était régi en 2007 par une Loi-programme du 27 

décembre 2004 et par un arrêté royal du 9 janvier 2005 visant à fixer des règles plus 

précises pour lôoctroi de lôallocation de chauffage dans le cadre du Fonds social Mazout.1004 

Les centres publics dôaction sociale ont pour mission dôoctroyer lôallocation de chauffage 

dans le cadre du Fonds social Mazout (art. 250 loi-programme).1005  

 

La demande doit être introduite au plus tard dans les 60 jours de la date de livraison (art. 255 

de la loi-programme du 22 décembre 2008). La loi ne prévoit pas dôexception relative à ce 
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délai.1006 Selon les termes dôune circulaire du 22 décembre 2008 : « une dérogation est 

admise à ce délai de 60 jours, celle de la force majeure : sôil apparaît que le retard est dû à 

un fait ne relevant pas de la faute du demandeur dôaide, lôallocation peut être octroyée ». Le 

SPP Intégration sociale conseille aux CPAS dôaccorder une allocation de chauffage aux 

demandeurs qui se trouvaient dans lôincapacité (entendons, un cas de force majeure) de 

pouvoir introduire leur demande dans le délai imparti. Le demandeur doit lui-même prouver 

quôil se trouvait dans un cas de force majeure.1007 

 

Le CPAS vérifie sur la base dôune enquête sociale si toutes les conditions sont remplies. Il 

vérifie notamment les conditions de lôarticle 255 de la loi-programme. Le demandeur doit 

apporter au minimum les preuves suivantes au CPAS : (i) sa carte dôidentité et, le cas 

échéant, la carte dôidentité de la personne qui fait la demande en son nom, (ii) la facture de 

livraison du combustible éligible et (iii), sôil habite dans un immeuble à plusieurs logements, 

une attestation du propriétaire ou du gestionnaire de lôimmeuble mentionnant le nombre de 

logements concernés par la facture.1008 

 

En vertu de lôarticle 60, §2 de la loi du 8 juillet 1976, il entre dans la mission du CPAS 

dôinformer utilement la demanderesse de son droit à une allocation de chauffage à charge du 

Fonds social Mazout, dôexaminer et de traiter son dossier sous cet angle.1009 

 

Seuls certains combustibles permettent lôintervention du Fonds : le gasoil de chauffage en 

vrac, le pétrole lampant en vrac et le propane en vrac. Le propane en vrac est défini comme 

un gaz dérivé du pétrole, vendu par litres (en grande quantité) en vue de remplir une 

chaudière. Sont exclus de la mesure : le gaz naturel (le gaz de ville par raccordement au 

réseau de distribution de ville) et le gaz propane en bonbonne.1010 

 

Le CPAS nôest pas chargé de rembourser les dettes engagées suite à des frais 

dôapprovisionnement en eau, gaz et électricité si le demandeur ne démontre pas quôil 

sôagissait dôune dépense urgente.1011  

 

Suite à lôexécution dôun jugement coulé en force de chose jugée, le CPAS est tenu de 

réparer une situation dans laquelle la dignité humaine dôune personne avait été violée, en lui 

fournissant, par exemple, une quantité de charbon établie par le juge.1012 Cette fourniture ne 

peut néanmoins pas être utilisée comme argument pour démontrer que la dignité humaine 

de la partie demanderesse nôest actuellement plus mise en danger. Le demandeur ne peut 

par conséquent pas être la victime du retard pris dans le traitement de son dossier ou le 

retard suite à une procédure judiciaire. En juger autrement ferait en sorte que le CPAS aurait 

un intérêt à refuser des demandes puisquôil pourrait dès lors faire des économies en ce sens 

que : le CPAS déciderait de refuser une aide en fourniture de charbon et, après la révision 

de cette décision par le tribunal du travail, il ne devrait quand même pas soutenir le 
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demandeur puisque le demandeur ne se trouverait plus dans une situation de précarité, le 

jour où jugement serait rendu.1013 

 

Le demandeur doit expliquer les raisons pour lesquelles le montant de la facture dôénergie 

est sensiblement plus élevé que les factures précédentes. Si le demandeur ne sôexplique 

pas à ce sujet, il en est déduit quôil nôa pris aucune mesure en vue de diminuer ses dépenses 

dôénergie. 

 

Celui qui habite dans un appartement où les frais de chauffage sont compris dans le prix du 

loyer ne peut bénéficier dôune aide financière pour lôachat de mazout.1014 

3.3.6. La prime d ôinstallation  

En vertu de lôarticle 14, § 3 de la loi DIS (pour les bénéficiaires du revenu dôintégration) et de 

lôarticle 57bis de la loi organique des CPAS (pour ceux qui ne bénéficient pas du revenu 

dôintégration), une prime dôinstallation peut être accordée à un sans-abri, une seule fois et 

sous certaines conditions. La prime est censée être utilisée par le bénéficiaire pour payer les 

frais dôaménagement et dôéquipement de son logement. Elle nôest pas destinée au paiement 

du loyer ou de la garantie locative.1015 Il sôagit ici dôun droit subjectif accordé une seule 

fois.1016 

 

Le fait que le logement soit entre-temps meublé ou ne le soit pas, nôest pas pertinent. La 

prime sert à aménager et à équiper le logement. Cela comprend les meubles, les appareils 

électriques (frigo), lôéquipement ménager (assiettes, couverts, essuies, etc.) et la décoration 

(rideaux, peinture, éclairage) du logement.1017 Les coûts doivent être liés au logement en lui-

même.1018 Lorsquôun prêt est demandé, il faut par conséquent prouver que ce prêt sera 

consacré à financer lôaménagement et lôéquipement du logement.1019 

 

Conformément à lôarticle 57bis de la loi organique des CPAS, le demandeur doit démontrer 

quôil est un sans-abri au sens de lôarticle 1 de lôAR du 21 septembre 2004.1020 Il faut entendre 

par « sans-abri » la personne qui ne dispose pas de son propre logement, qui nôest pas en 

mesure de lôobtenir de ses propres moyens, et qui nôa dès lors pas de lieu de résidence ou 

qui réside temporairement dans une maison dôaccueil en attendant quôun logement soit mis à 

sa disposition.1021  

 

Selon la Cour du travail de Mons, le texte ne précise pas de modalités ou de délais 

particuliers pour apprécier cette situation provisoire. Elle ajoute donc à la définition, ce qui 

suit : « le fait dôêtre hébergé chez un tiers (famille ou connaissance) ou encore dans une 

                                                
1013

  Tt. Audenarde 16 février 2012, RG n° 11/428/A/III. 
1014

  Tt. Neufchâteau, 13 février 2012, RG n° 11/126/A 
1015

  Tt. Hasselt 15 juin 2012, RG n° 2120973; Ct. Gand 25 octobre 2012, RG n° 2011/AG/356. 
1016

  V° Tt. Anvers 25 juin 2012, RG n° 12/607/A; Tt. Anvers 11 juin 2012, RG n° 11/7610/A. 
1017

  Tt. Anvers 13 décembre 2012, RG n° 12/837/A, RG n° 12/1485/A et RG n° 12/3291/A; Tt. Anvers 22 
novembre 2012, RG n° 12/3815/A. 

1018
  Tt. Anvers 12 septembre 2012, RG n° 11/6.825/A et RG n° 11/6.826/A. 

1019
  Tt. Anvers 20 septembre 2012, RG n° 12/1099/A. 

1020
  Tt. Anvers 20 décembre 2012, RG n° 12/3277/A; Tt. Bruxelles 7 septembre 2012, RG n° 12/3904/A; Tt. 

Bruxelles 27 avril 2012, RG n° 11/12242 et RG n° 16442/A; Ct. Gand 25 octobre 2012, RG n° 2011/AG/356.  
1021

  Ct. Gand 25 octobre 2012, RG n° 2011/AG/356; Tt. Anvers 1 février 2013, RG n° 11/2.645/A. 
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institution, lorsque cette solution est passagère et provisoire, rentre dans la définition du 

« sans-abri » ».1022 Contrairement à la Cour du travail de Mons, la Cour du travail de Gand 

estime quôune personne ne disposant temporairement pas de son propre logement (situation 

volontaire ou involontaire) ne peut pas être considérée comme sans-abri si, pendant une 

période courte, elle trouve un hébergement dans sa famille ou chez des amis.1023 

 

Qualifier le demandeur comme sans-abri doit être analysé in concreto.1024 La preuve de cette 

situation est à charge du demandeur.1025 

 

Si le demandeur répond aux conditions déterminées par  lôAR, il a droit à lôintervention.1026 

 

Celui qui occupe une chambre dôétudiant meublée et qui aimerait acheter un petit frigo, des 

casseroles, des poêles et des couverts ï objets qui sont déjà stockés dans la cuisine 

commune ï ainsi quôun ordinateur, ne pourra pas bénéficier de la prime dôinstallation.1027 

Cela peut aussi valoir pour celui qui ne démontre pas quôil avait déjà pareils frais et qui 

habite actuellement dans un studio meublé. Lôobjectif de cette prime nôest en effet pas 

dôaccorder un pot dôépargne supplémentaire au demandeur.1028 

 

Côest manifestement à tort que le CPAS du défendeur a consacré une partie de la prime 

dôinstallation versée directement au propriétaire, à la couverture du premier loyer dû par le 

demandeur, lôarticle 2, §2, alinéa 2 de lôarrêté royal du 21 septembre 2004 précisant 

expressément que le CPAS ne peut en aucun cas utiliser la prime pour financer une garantie 

locative ou un loyer. La motivation avancée par le CPAS pour justifier cette destination de la 

prime, en lôoccurrence le caractère non vital ou non essentiel de certaines des dépenses 

effectuées par le demandeur dans le cadre de son installation, tels un écran plasma, un 

meuble vidéo ou un téléphone, ne peut être retenu dès lors que lôunique condition fixée par 

lôarrêté royal du 21 septembre 2004 à cet égard est que la prime soit destinée à 

lôaménagement et à lôéquipement du logement, sans autre restriction. Il suffit donc que les 

biens ou matériels acquis servent à lôaménagement ou à lôéquipement du nouveau logement 

sans égard au caractère de nécessité.1029 

 

Si le requérant est arrivé en Belgique dans le cadre dôun regroupement familial pour 

rejoindre ses parents, il en est déduit quôil a été pris en charge par sa famille et ne sôest en 

principe pas trouvé dans une situation de logement précaire.1030 

 

                                                
1022

  Ct. Mons 2 mai 2012, RG n° 2011/AM/392. 
1023

  Ct. Gand 25 octobre 2012, RG n° 2011/AG/356. 
1024

  Ct. Gand 25 octobre 2012, RG n° 2011/AG/356; Tt. Anvers 13 décembre 2012, RG n° 12/837/A, RG n° 
12/1485/A et RG n° 12/3291/A; Tt. Hasselt 14 février 2012, RG n° 2112905; Tt. Bruxelles 7 mai 2012, RG 
n° 12/010784. 

1025
  Ct. Gand 25 octobre 2012, RG n° 2011/AG/356. 

1026
  Tt. Anvers 13 décembre 2012, RG n° 12/837/A, RG n° 12/1485/A et RG n° 12/3291/A; Tt. Anvers 22 

novembre 2012, RG n° 12/3815/A; Tt. Anvers 15 novembre 2012, RG n° 12/3883/A; Ct. Gand 25 octobre 
2012, RG n° 2011/AG/356. 

1027
  Ct. Anvers 17 février 2012, RG n° 2011/AA/407 

1028
  Tt. Tongres 9 février 2012, RG n° 11/442/A  

1029
  Tt. Charleroi 4 décembre 2012, RG n° 11/3882/A. 

1030
  Tt. Bruxelles 29 octobre 2012, RG n° 12/4921/A. 
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Le fait de disposer dôun revenu de remplacement plus élevé que le revenu dôintégration 

sociale pour sa catégorie majoré de 10% nôest pas spécialement une raison pour ne plus 

considérer quelquôun comme sans-abri, selon la définition reprise à lôarticle 1 de lôAR du 21 

septembre 2004. Dans le cas précis, le Roi a omis de prendre en considération lôarticle 2, § 

1, 1er alinéa, puisque celui-ci, dans cette hypothèse, nôajoutait rien à lôarticle 2, §1, 2ème 

aliéna.1031 

 

Sôil ne sôagit pas dôun sans-abri, le demandeur nôest pas soumis à la réglementation relative 

à la prime dôinstallation prévue à lôarticle 14, §3 de la loi DIS ou à lôarticle 57 bis de la loi 

organique des CPAS. Lôarticle 5 de lôarrêté ministériel du 30 janvier 19951032 détermine que 

lôEtat peut payer les frais liés au logement de demandeurs dôasile nécessiteux qui reçoivent 

pour la première fois le service dôaide du CPAS, à condition que ce logement se situe dans 

la commune du Centre leur accordant une aide. Cette condition nôest pas dôapplication pour 

les demandeurs dôasile qui quittent une structure dôaccueil et pour lesquels Fedasil, sur base 

volontaire, a supprimé le lieu dôinscription obligatoire dans une structure dôaccueil.1033 

 

Le CPAS a un devoir dôaccompagnement. Cela ne signifie pas que le CPAS peut ajouter des 

conditions à la loi pour ainsi tomber dans une forme de paternalisme. La condition que les 

biens que lôon achète grâce à la prime dôinstallation doivent provenir dôun magasin de 

seconde main (petits-riens, etc.) ne se trouve pas dans la loi. Le CPAS ne peut pas imposer 

cette condition. Cette partie de la décision doit être annulée. 

3.3.7. Lôadresse de référence  

En ce qui concerne lôoctroi dôune adresse de référence à un sans-abri, lôarticle 2, § 7 de la loi 

du 2 avril 1965 stipule que, par dérogation à lôarticle 1er, 1°, est compétent pour attribuer une 

aide sociale à un sans-abri qui ne réside pas dans un établissement visé au § 1er, le CPAS 

de la commune où lôintéressé a sa résidence de fait.   

Ainsi, conformément à lôarticle 1er, §2, dernier alinéa de la loi du 19 juillet 1991 relative aux 

registres de la population, les personnes qui, par manque de ressources suffisantes, nôont 

pas ou nôont plus de résidence et qui, à défaut dôinscription dans les registres de la 

population, se voient privées du bénéfice de lôaide sociale dôun CPAS ou de tout autre 

avantage social, sont inscrites à lôadresse de la commune où elles sont habituellement 

présentes.1034 Lôarrêté royal du 11/07/2002 précise que la résidence effective est celle où la 

personne séjourne habituellement, à lôadresse quôelle indique, même si elle nôy est pas 

domiciliée.1035 

Selon la Cour du travail de Mons, le fait que lôintéressé nôavait plus de domicile connu sur le 

territoire du CPAS concerné, ni ailleurs en Belgique, pose problème non seulement par 

rapport au prescrit des articles 3, 1° de la loi du 26 mai 2002 et 2 de lôarrêté royal du 11 juillet 

                                                
1031

  Tt. Ypres 15 juin 2012, RG n° 11/428/A. 
1032

  Arr°t® minist®riel r®glant le remboursement par lôEtat des frais relatifs ¨ lôaide accord®e par les centres dô 
aide sociale ¨ un indigent qui ne poss¯de pas la nationalit® belge et qui nôest pas inscrit au registre de 
population, MB 3 mars 1995. 

1033
  Ct. Anvers 11 janvier 2012, RG n° 2011/AA/142. 

1034
  Tt. Namur 9 novembre 2011, RG n° 12/1652/A; Tt. Bruxelles 19 novembre 2012, RG n° 12/2250/A. 

1035
  Tt. Liège 27 novembre 2012, RG n° 403.149. 
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2002, mais aussi et surtout vis-à-vis de la règle générale mentionnée à lôarticle 1, 1°, de la loi 

du 2 avril 1965.1036 

Le tribunal du travail de Bruxelles statue que lôinscription comme adresse de référence est 

une forme dôaide sociale spécifique pour les personnes sans-abri.1037 Lôadresse de référence 

est une adresse qui permet à certaines personnes qui nôhabitent pas ou qui nôont pas de 

résidence en Belgique dôavoir néanmoins une adresse de contact dans une commune belge. 

Lôadresse de référence est une adresse purement administrative. La radiation dôoffice 

concerne lôadresse de référence.1038 

Le tribunal du travail dôAnvers estime que quelquôun ne peut pas perdre ses allocations de 

chômage parce quôil nôa pas de domicile fixe, surtout quôil entre ainsi dans une spirale 

descendante. Pour cette raison, il convient dôoctroyer au demandeur une adresse de 

référence, grâce à laquelle il peut se mettre en ordre avec tous les services sociaux, parmi 

lesquels ses allocations de chômage.1039 De la même façon, le tribunal estime que côest à 

tort que le CPAS a refusé de fournir au requérant une adresse de référence, ce qui lui aurait 

évité de perdre ses droits en matière dôallocations familiales.1040  

Pour pouvoir être inscrit à lôadresse dôun CPAS, il faut satisfaire aux conditions visées au 

dernier alinéa de lôarticle 1er, §2 de la loi du 19 juillet 1991, parmi lesquelles :  « ne pas ou ne 

plus avoir de résidence » et  « par manque de ressources suffisantes ». Lorsque les parties 

demanderesses ne contestent pas avoir une résidence et disposer de ressources 

suffisantes, côest donc à juste titre, dôaprès le tribunal du travail de Charleroi, que le CPAS a 

estimé ne pas pouvoir leur octroyer dôadresse de référence.1041   

 

3.3.8. Autres  

Le CPAS peut, comme forme de service de lôaide sociale, accorder un logement dôurgence à 

une personne dans le besoin. Ce soutien peut sôarrêter lorsque le demandeur ne fait pas de 

recherche pour un nouveau logement et quôil doit quitter le logement dôurgence en vertu dôun 

jugement rendu par le juge de paix.1042 

En cas dôurgence, le CPAS peut prendre la décision dôaccorder un logement de crise et de 

faire signer la convention dôutilisateur y afférente sans lôaccord de lôadministrateur 

provisoire.1043 

 

Si le revenu dôintégration sociale ne couvre pas nécessairement lôensemble des besoins du 

bénéficiaire et doit parfois être complété dôune aide sociale, il nôen reste pas moins quôil a 

pour vocation de couvrir les besoins ordinaires dôune vie conforme à la dignité humaine et 

                                                
1036

  Ct. Mons 5 septembre 2012, RG n° 2011/AM/393. 
1037

  Tt. Liège 17 décembre 2012, RG n° 410074. 
1038

  Tt. Bruxelles 28 juin 2012, RG n° 12/926/A. 
1039

  Tt. Anvers 29 février 2012, RG n° 10/7.851/A et 11/2.983/A. 
1040

  Tt. Bruxelles 19 novembre 2012, RG n° 12/2250/A. 
1041

  Tt. Charleroi 21 novembre 2012, RG n° 12/3210/A. 
1042

  Tt. Bruxelles 14 septembre 2012, RG n° 4289/12. 
1043

  Tt. Tongres 13 décembre 2012, RG n° 12/1622/A. 
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couvre donc également les frais de lôachat dôun mobilier ordinaire, et notamment lôachat dôun 

lit et dôun matelas, même au prix neuf. 1044  

La location dôun poste de télévision nôest pas démontrée comme étant nécessaire à la dignité 

humaine par le tribunal du travail de Neufchâteau. Ce coût est manifestement considéré 

comme excessif. 1045 

 

La prise en charge des frais de raccordement aux égouts nôest pas, dans un premier temps, 

dôordre social, mais a sa cause dans une responsabilité incombant soit à la personne qui a 

vendu lôimmeuble au demandeur, soit à la firme responsable du placement de la canalisation 

de gaz, soit ¨ Belgacom (pour la pose du c©ble t®l®phonique), soit de la villeé ; le problème 

rencontré dépasse la mission légale dévolue à un CPAS dans le cadre de lôaide sociale.1046 

3.4. Lôassistance lors d ôune (trop importante) charge de dettes  

3.4.1.  Le principe  

Il nôappartient pas aux CPAS dôassumer le rôle normalement dévolu aux banques ou aux 

organismes financiers. Nonobstant des dispositions légales explicitement contraires, le 

service de lôaide sociale ne sert pas à rembourser les dettes engagées par le demandeur.1047 

Sauf circonstances exceptionnelles, le CPAS ne doit pas se substituer aux demandeurs et 

être considéré comme responsable de la mauvaise gestion de leurs biens ou revenus. Dans 

ce cas précis, le CPAS doit accorder à lôintéressé une guidance budgétaire, voire prendre en 

charge ou suggérer à lôintéressé une médiation des dettes.1048  

Le tribunal du travail de Tongres constate par contre que lôarticle 60, § 3 de la loi organique 

des CPAS détermine que le CPAS fournit un soutien matériel dans sa forme la plus adaptée. 

Ceci permet aux CPAS, dans les plus diverses situations, de donner une réponse spécifique 

à la demande dôaide. Un prêt peut donc, selon ce tribunal du travail, en faire partie.1049 

 

Le paiement dôun crédit-pont est un coût faisant partie du service de lôaide sociale comme 

lôentend lôarticle 97, premier alinéa, 1° de la loi organique des CPAS. Le CPAS peut donc 

apporter un soutien en accordant un crédit-pont comme forme dôaide matérielle qui, en vertu 

de lôarticle 98, § 1° de la loi organique des CPAS, est permis. Le CPAS peut déclarer lôaide 

financière effectivement remboursable. Cette décision est une prérogative qui revient au 

CPAS et qui peut être soumis au contrôle du juge du travail.1050 

                                                
1044

  Ct. Bruxelles 28 décembre 2012, RG n° 2011/AB/745. 
1045

  Tt. Neufchâteau 10 septembre 2012, RG n° 12/90/A. 
1046

  Tt. Dinant 9 octobre 2012, RG n° 12/168/A.  
1047

  Tt. Bruxelles 28 juin 2012, RG n° 12.528/11. 
1048

  Tt. Charleroi 4 décembre 2012, RG n° 10/1691/A; Tt. Charleroi 4 décembre 2012, RG n° 12/1294/A; Tt. 
Charleroi 16 octobre 2012, RG n° 12/3094/A; Tt. Mons 24 octobre 2012, RG n° 12/1592/A; Tt. Bruxelles 7 
septembre 2012, RG n° 12/3918/A; Tt. Liège 19 avril 2012, RG n° 402.594; Tt. Liège 25 janvier 2012, RG n° 
402298; Tt. Charleroi 31 janvier 2012, RG n° 11/2885/A; Tt. Charleroi 4 décembre 2012, RG n° 10/1691/A; 
Tt. Charleroi 4 décembre 2012, RG n° 12/1294/A; Tt. Mons 24 octobre 2012, RG n° 12/1592/A. 

1049
  Tt. Tongres 9 février 2012, RG n° 11/1471/A. 

1050
  Tt. Malines 5 décembre 2012, RG n° 12/986/A; Tt. Malines 12 décembre 2012, RG n° 12/1068/A; Tt. 

Malines 12 décembre 2012, RG n° 12/658/A. 
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3.4.2. Lôaccompagnement budgétaire et le règlement collectif de dettes  

Si le CPAS refuse un accompagnement budgétaire, lôintéressé doit démontrer quôil en a 

besoin. Un demandeur qui, pour le paiement de ses frais fixes, peut faire appel à un 

médiateur de dettes et qui reçoit chaque semaine un revenu dôintégration sociale, ne peut 

pas prétendre à un droit à une aide sociale supplémentaire par le biais dôun 

accompagnement budgétaire sôil nôarrive pas, par les mesures prises ci-dessus, à assurer sa 

propre subsistance et le paiement de ses charges fixes.1051 

 

Le recours à un accompagnement budgétaire ou à un rééchelonnement des dettes comme 

forme dôaide sociale est considéré comme une priorité étant donné quôune telle intervention « 

ne contribue pas à améliorer le sort de lôintéressé » ou « ne constitue quôune goutte dôeau 

dans lôocéan ».1052 Il est de jurisprudence normale de considérer que ni le revenu 

dôintégration sociale, ni lôaide sociale ne sont destinés à servir, directement ou indirectement, 

au remboursement de dettes et que, face à une situation de surendettement, il appartient à 

lôintéressé, non de transférer une part plus ou moins substantielle de ses dettes au CPAS, 

mais dôengager une procédure de médiation de dettes, voire de règlement collectif de dettes 

en vue dôalléger la charge des remboursements.1053 

 

La médiation de dettes en tant que telle fait rarement lôobjet de contestations devant les 

juridictions du travail. Elle est cependant bien prise en compte lors de lôétablissement de 

lôétat de besoin.1054 

3.5. Lôaide aux études et à l ôinsertion professionnelle  

3.5.1.  Lôaide aux études  

Lôaide sociale peut porter sur la prise en charge de frais liés à la poursuite dôétudes, le droit 

aux études participant indubitablement à la dignité humaine, du moins lorsque celles-ci 

paraissent correspondre aux aptitudes et qualités intellectuelles de lôintéressé et sont de 

nature à valoriser sa situation professionnelle future en augmentant ses chances dôobtenir un 

emploi et, ainsi, de réduire le temps durant lequel il restera à charge du CPAS ou de tout 

autre organisme de sécurité sociale.1055 

 

Compte tenu des faibles ressources du demandeur et de ses charges, la somme de 300 

euros peut lui être octroyée, au titre dôaide sociale financière, afin de lui permettre de payer 

les frais dôinscription scolaire de son fils.1056 

 

Lôintervention dans les frais de logopédie est une forme de service de lôaide sociale. Elle 

nôest accordée qui si le demandeur démontre quôil ne se trouve pas dans une situation lui 

permettant de payer ces frais.1057 
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  Tt. Hasselt 22 juin 2012, RG n° 2120974. 
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  Tt. Mons 24 octobre 2012, RG n° 12/1592/A. 
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  Tt. Charleroi 5 octobre 2012, RG n° 12/1626/A; Tt. Charleroi 5 octobre 2012, RG n° 12/1541/A. 
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  Par exemple Tt. Marche 8 mars 2012, RG n° 11/483/A.  
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  Tt. Charleroi 21 novembre 2012, RG n° 12/3477/A et RG n° 12/3478/A. 
1056

  Tt. Bruxelles 30 juillet 2012, RG n° 12/1751/A. Au même sens: Tt. Charleroi 19 juin 2012, RG n° 11/5310/A. 
1057

  Tt. Anvers 12 novembre 2012, RG n° 12/3643/A. 
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Lôallocation complémentaire payée par les mutualités doit être prise en considération lors 

des demandes dôaide. Il faut donc concrètement établir si la quote-part personnelle, par cette 

allocation complémentaire payée par la mutualité, pour par exemple les coûts relatifs aux 

leçons de logopédie, peut être payée par le demandeur avec ses propres revenus.1058 

 

Le fait que la demanderesse travaille après les heures scolaires et ne peut donc sôoccuper 

des enfants après lôécole, nôest pas suffisant pour une demande de remboursement des frais 

dôinternat. Montrer un état de besoin est toujours nécessaire.1059 

 

Dans un cas précis, un étudiant demandait au CPAS de prendre en charge les frais dôun 

ordinateur et de logiciels. La demanderesse produit une attestation du directeur de lôécole 

selon laquelle lôordinateur est nécessaire au bon apprentissage ; un ordinateur portable est 

plus adapté et la plate-forme utilisée à lôécole est principalement Apple Mac. Le directeur 

estime le prix nécessaire à lôachat dôun ordinateur à minimum 700 euros pour un « PC » et à 

1.500 euros pour un « Apple Mac ». Le tribunal a jugé que, compte tenu de lôobtention dôune 

allocation dôétude de 1.433,07 euros qui pourrait être partiellement utilisée, et du fait que la 

demanderesse pourrait chercher un ordinateur dôoccasion, lôaide financière pour acheter un 

ordinateur portable de type « Apple Mac » accordée, sera limitée à la somme maximale de 

1.000 euros.1060 

 

La scolarisation des enfants en institutions spécialisées ne justifie pas de dépenses aussi 

exorbitantes. Pour cette raison, le tribunal estime que les frais de ramassage scolaire, à 

concurrence de 90 euros par jour, sont tout à fait disproportionnés par rapport au but 

poursuivi, à savoir assurer tous les jours la navette dôun seul des sept enfants, qui est autiste 

à 80%, vers un centre spécialisé. Aucune famille qui assure une gestion en bon père de 

famille dôun budget familial normal ne peut recourir ni même imaginer recourir à une telle 

dépense. Le tribunal estime quôil revient à la demanderesse, dans le cadre dôune saine 

gestion de son budget, de prendre les dispositions qui sôimposent pour éviter ces frais, par 

exemple un déménagement, un changement dôinstitution ou une autre solution 

appropriée.1061 

 

Pour étayer sa demande dôaide sociale financière, la demanderesse dépose quelques pièces 

dont une facture de photocopies pour un montant de 50,95 ú, une facture pour une blouse 

de laboratoire pour un montant de 14,95 ú, des notes de fournitures pour les ®tudes de 

pharmacie (9,90 ú, 3,90 ú, 3 ú, 3,10 ú, 7,25 ú). Ces pi¯ces repr®sentent des frais 

incompressibles pour une étudiante et peuvent justifier une aide financière ponctuelle de la 

part dôun CPAS pour autant que celle-ci soit demandée et quôelle puisse être considérée 

comme nécessaire au regard des rémunérations perçues par la demanderesse au moment 

de la débition de ces frais. 
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  Tt. Tongres 16 novembre 2012, RG n° 12/808/A. 
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  Tt. Charleroi 6 septembre 2012, RG n° 12/378/A. 
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  Tt. Arlon 9 août 2012, RG n° 12/238/A. 
1061

  Tt. Charleroi 27 juillet 2012, RG n° 12/1797/A. 
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3.5.2.  Lôaide à lôinsertion professionnelle  

Le CPAS peut refuser dôintervenir dans les frais relatifs aux cours de conduite si le 

demandeur ne fait pas suffisamment dôefforts pour trouver du travail dans sa région. Dans sa 

recherche dôemploi, le demandeur nôa pas le droit de se limiter uniquement aux emplois quôil 

souhaite obtenir.1062 

 

Le CPAS doit payer au demandeur une aide sociale mensuelle si ses revenus ne lui 

permettent pas de faire face à ses frais de déplacement, rendus nécessaires par la formation 

professionnelle quôil poursuit.1063 

 

Le CPAS peut refuser le remboursement de lôachat de trois livres dôapprentissage du 

français et les frais dôinscription à des cours de français si le demandeur nôexplique pas pour 

quel motif il aurait encore besoin de cours de français et de lôachat de livres pour 

lôapprentissage de la langue, alors quôil a déjà suivi des cours de français dôun niveau 

supérieur et quôil a réussi un module correspondant à une connaissance approfondie de la 

langue.1064 

 

Le CPAS doit accepter la prise en charge si le suivi de cours de français est également 

nécessaire en vue de lôintégration sociale et professionnelle de la demanderesse.1065 Le 

CPAS nôa cependant pas lôobligation de payer les cours de langues dôun demandeur qui en a 

déjà suivis, mais où il a échoué.1066  

3.6. Lôaide et l ôaccompagnement dans les démarches juridiques  

Le demandeur dôune assistance juridique de seconde ligne doit comprendre que son droit à 

une aide juridique effective ne veut pas dire quôil peut avoir droit à un avocat pour toutes les 

procédures quôil souhaite entreprendre, encore moins quôil puisse obliger lôavocat ï désigné 

pour lui ï à instruire toutes les procédures quôil souhaite, ou obliger ce dernier à indiquer 

dans ses conclusions tout ce que le demandeur souhaite, ainsi que ses allégations quôil 

répète dans tous ses écrits.  

Lôarticle 508 C.jud. ne signifie pas non plus que lôon puisse changer constamment dôavocat  

pour des raisons de mésentente avec le conseil désigné dans le cadre de lôassistance 

juridique de deuxième ligne ou pour des raisons dôopinion strictement personnelle.  

Le CPAS peut refuser lôassistance juridique de deuxième ligne pour une procédure de 

harcèlement, dans le cas où elle a auparavant déjà été plus de 100 fois introduite.1067 

 

Dans le cas où un demandeur veut introduire un recours contre le juge, sa requête doit être, 

sous peine dôirrecevabilité, signée par un avocat près la Cour de Cassation. Seule la Cour de 

Cassation (et non le CPAS) est compétente pour procéder à la désignation pro deo de ses 

avocats.1068 

                                                
1062

  Tt. Tongres 16 novembre 2012, RG n° 12/808/A. 
1063

  Tt. Namur 23 mars 2012, RG n° 12/190/A. 
1064

  Tt. Bruxelles 8 mars 2012, RG n° 11/6117/A. 
1065

  Tt. Bruxelles 26 novembre 2012, RG n° 12/6889/A. 
1066

  Tt. Louvain 18 juin 2012, RG n° 12/312. 
1067

  Tt. Bruxelles 28 juin 2012, RG n° 10195/11; Tt. Bruxelles 28 juin 2012, RG n° 10.194/11. 
1068

  Tt. Bruxelles 28 juin 2012, RG n° 10.192/11; Tt. Bruxelles 28 juin 2012, RG n° 10.193/11. 
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3.7. Lôaide aux détenus et aux occupants d ôune institution 

psychiatrique  

Un détenu au sein de lôannexe psychiatrique peut recevoir du CPAS de lôargent de poche lui 

permettant de subvenir à ses besoins personnels (cantine, cigarettes, savon, douceurs). Le 

montant, qui sôélevait dans un cas à 90 euros par mois1069, dépend de la situation concrète 

comme en témoigne lôenquête sociale. Il doit tenir compte de la somme donnée par le 

service social de lôinstitution.1070 

 

Un détenu peut revendiquer les frais de location dôune télévision qui peut être considérée 

comme un besoin élémentaire lui apportant un soutien social. Le tribunal du travail de Namur 

considère quôil sôagit dans le chef dôun détenu incarcéré pour une très longue période, dôun 

besoin élémentaire car il sôagit pratiquement du seul passe-temps accessible dans lôunivers 

carcéral.1071 

 

Les frais de tabac sont aussi un élément de lôaide sociale. Il a été jugé quôun détenu ne peut, 

pour des raisons financières, être empêché de fumer.1072 

 

Un détenu doit pouvoir, pour rester en contact avec le monde extérieur, acheter des cartes 

téléphoniques, du papier, des timbres et des enveloppes, ainsi que quelques vêtements de 

base dont le co¾t total peut raisonnablement °tre ®valu® ¨ 20 ú par mois en moyenne.1073 

 

Il nôest pas contraire à la dignité humaine de ne pouvoir acheter du lait, de lôeau, du sucre et 

du café, si lôensemble des repas est assuré par lôÉtat.1074 

 

Lôexistence au sein dôun établissement pénitentiaire dôune caisse dôentraide financée, non 

par le Trésor public mais par les recettes de ventes aux détenus, ne peut avoir pour effet 

dôexonérer un CPAS de dispenser lôaide sociale à laquelle un individu a droit à charge de la 

collectivité dans le respect des conditions légales.1075 

 

Le CPAS peut prendre de nouvelles mesures relatives à lôargent de poche des détenus, ces 

mesures ne valant que pour lôavenir, pas pour le passé.1076 

3.8. Autres  

Le CPAS doit intervenir dans le paiement de lôindemnité de gestion annuelle de 

lôadministrateur provisoire sur base de lôarticle 4488 bis, h) du Code civil. Pour une personne 

dans le besoin, le remboursement de ces frais relève de la dignité humaine.1077 

 

                                                
1069

  Tt. Liège 20 juin 2012, RG n° 405.895. 
1070

  Tt. Verviers 23 octobre 2012, RG n° 11/0538/A. 
1071

  Tt. Namur 9 novembre 2012, RG n° 11/2286/A. 
1072

  Tt. Namur 9 novembre 2012, RG n° 11/2286/A; Ct. Liège 25 avril 2006, JTT 2006, p. 362. 
1073

  Tt. Namur 9 novembre 2012, RG n° 11/2286/A. 
1074

  Tt. Namur 9 novembre 2012, RG n° 11/2286/A. 
1075

  Tt. Charleroi 12 juin 2012, RG n° 12/1288/A. 
1076

  Tt. Audenarde 16 octobre 2012, RG n° 11/905/A/III. 
1077

  Tt. Audenarde 15 novembre 2012, RG n° 11/742/A/III. 
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Il convient de condamner le CPAS à prendre en charge les factures dont le paiement est 

nécessaire pour permettre au demandeur de pouvoir mener une vie conforme à la dignité 

humaine. Par exemple : la facture dôassurance incendie, la taxe de roulage (compte tenu de 

lôétat de santé du demandeur, il est impératif quôil puisse bénéficier dôun véhicule afin de 

pouvoir assurer ses traitements)1078 et la facture dôeau.1079 

 

Il nôincombe cependant pas au CPAS de prendre en charge la facture relative à la prime 

dôassurance protection juridique, ainsi que les taxes immondices et des égouts, leur non-

paiement ne mettant pas en péril la dignité humaine.1080 

 

Lôaide-ménagère est aussi un service de lôaide sociale.1081 Le CPAS peut limiter cette 

intervention à un montant maximum par mois.1082 

 

Pour la même raison que celle prévue à lôarticle 5 de lôarrêté royal portant exécution de la loi 

du 20 juillet 1971 instituant les prestations familiales garanties, la demande dôaide sociale 

équivalente à la prime de naissance peut être introduite trois mois avant la date présumée 

de lôaccouchement.1083 

 

Il résulte de lôarrêt de la Cour constitutionnelle du 28 juin 2006 quôau vu, notamment, des 

articles 2.2 et 26.1 de la Convention internationale relative aux droits de lôenfant, le CPAS 

doit tenir compte du fait que le droit aux prestations familiales garanties nôest pas ouvert, 

lorsquôil détermine lôaide sociale due pour un enfant de parents en séjour illégal.1084 

3.9. Le recouvrement de l ôaide sociale  

3.9.1. La contribution pa r le bénéficiaire de l ôaide 

Lorsquôil sôagit dôune fraude dans le chef du demandeur, le CPAS réclame le montant versé 

en vertu de lôarticle 98§1 de la loi sur les CPAS.1085 Le tribunal octroie un remboursement 

échelonné à la demande du demandeur. Lors du non-respect de ces délais, le montant 

devient immédiatement exigible.1086 Lôaide financière octroyée avait pour but de permettre 

lôachat dôun lave-linge et dôun séchoir, ce qui se justifiait dans la mesure où, pour des raisons 

de santé, la défenderesse ne pouvait pas se rendre dans une laverie. Le CPAS pouvait 

ensuite convenir avec elle du remboursement (par mensualité) de la somme prêtée.1087 Il y a 

dans le chef de la demanderesse des déclarations répétées, volontairement inexactes ou 

incomplètes, sur la base desquelles le CPAS sôest fondé pour récupérer les sommes 

indûment perçues. Côest pourquoi le tribunal condamne la demanderesse à payer au CPAS 

                                                
1078

  Tt. Namur 21 décembre 2012, RG n° 12/78/A. 
1079

  Tt. Bruxelles 30 mai 2012, RG n° 11/17118.A; Tt. Namur 21 décembre 2012, RG n° 12/78/A. 
1080

  Tt. Namur 21 décembre 2012, RG n° 12/78/A. 
1081

  Tt. Anvers 20 juin 2012, RG n° 10/5.566/A. 
1082 

 Tt. Dinant 25 septembre 2012, RG n° 12/869/A. 
1083

  Ct. Bruxelles 10 janvier 2012, RG n° 2010/AB/944. 
1084

  Ct. Bruxelles 10 janvier 2012, RG n° 2010/AB/944. 
1085

  Tt. Liège 8 février 2012, RG n° 373.601; Tt. Anvers 6 décembre 2012, RG n° 12/2482/A et 12/4415/A. 
1086

  Tt. Liège 29 février 2012, RG n° 401.857. 
1087

  Tt. Bruxelles 12 décembre 2012, RG n° 11051/A. 
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une somme à titre de lôaide sociale indûment perçue, augmentée des intérêts au taux légal 

depuis les décaissements successifs.1088 

Lorsque le CPAS, lors dôun octroi de lôaide, nôa pas décidé que ces montants étaient 

remboursables, il ne peut pas procéder comme ça au recouvrement, sauf dans les cas 

prévus aux articles 98§1 et 99 de la loi sur les CPAS.1089 

Le tribunal constate quôaucun document nôa été déposé dont il ressort que le CPAS a 

autorisé le receveur à procéder à la récupération en droit. Le cas nôest donc pas en ®tat 

dô°tre jug®.1090 

Lors dôun recouvrement fondé sur les dispositions de lôarticle 99, §1 de la loi sur les CPAS, 

un exécutoire peut être obtenu pour la somme majorée des intérêts judiciaires. Néanmoins, 

la plupart des tribunaux confirment que les frais juridiques sont à charge du CPAS.1091 Lors 

dôun recouvrement fondé sur les articles 98, §11092 et 99, §2 de la loi sur les CPAS 

(déclaration volontairement inexacte et disposition de revenus en vertu de droits auxquels le 

bénéficiaire pouvait prétendre), le CPAS peut, selon la jurisprudence constante du tribunal 

du travail de Gand, obtenir un exécutoire pour le montant total majoré des intérêts 

judiciaires, mais les frais juridiques restent à charge du CPAS.1093  

Le tribunal du travail ne peut pas répondre à la demande dôun défendeur pour lui accorder 

des délais de paiement de moins de 100 euros par mois lorsque lôintéressé ne fait aucun 

effort pour régler sa dette au CPAS.1094 Dans dôautres cas, le tribunal, en tenant compte de 

toutes les circonstances du cas, accorde des délais de paiement.1095 

Qui, en tant quôhabitant de lôILA, sort de cet hébergement, est obligé de retourner la clé au 

CPAS et de permettre au CPAS de rédiger une constatation contradictoire afin de constater 

éventuellement des dommages ; le CPAS demande à bon droit le montant des dommages 

de celui qui ne se comporte pas de cette manière.1096 

3.9.2. La récupération  de lôaide octroyée en tant qu ôavance  

En effet, le CPAS ne peut, en raison du caractère dôordre public de la loi du 8 juillet 1976, 

obtenir dôengagement de remboursement sous forme dôune reconnaissance de dettes du 

bénéficiaire de lôaide sociale.1097 Un autre tribunal estime que, lorsque le demandeur a signé 

une reconnaissance de dettes pour les avances versée par le CPAS, suite à la saisie de la 

pension alimentaire pour lôensemble de lôallocation de chômage, le CPAS peut le réclamer à 

bon droit à concurrence de 100 euros par mois.1098  

                                                
1088

  Tt. Bruxelles 21 novembre 2012, RG n° 11/749/A. 
1089

  Tt. Bruges 5 décembre 2012, RG n° 10193/A et 10/328/A. 
1090

  Tt. Gand 9 décembre 2011, RG n° 11/1423/A. 
1091

  Tt. Gand 2 mars 2012, RG n° 11/2407/A; Tt. Gand 2 mars 2012, RG n° 11/2511/A; Tt. Gand 2 mars 2012, 
RG n° 11/2512/A; Tt. Termonde 18 décembre 2012, RG n° 12/1765/A; Tt. Termonde 18 décembre 2012, 
RG n° 12/1758/A; Tt. Termonde 18 décembre 2012, RG n° 12/1756/A; Tt. Termonde 18 décembre 2012, 
RG n° 12/1755/A; Tt. Termonde 18 décembre 2012, RG n° 12/1754/A; Tt. Termonde 18 décembre 2012, 
RG n° 12/1751/A; Tt. Gand 7 décembre 2012, RG n° 12/1083/A. 

1092
  Tt. Anvers 13 septembre 2012, RG n° 11/5344/A et 11/5345/A. 

1093
  Tt. Gand 7 septembre 2012, RG n° 12/463/A; Tt. Gand 7 septembre 2012, RG n° 12/306/A; Tt. Gand 28 

décembre 2012, RG n° 12/1139 et 12/172/A; Tt. Gand 28 décembre 2012, RG n° 12/1684/A; Tt. Gand 23 
novembre 2012, RG n° 12/469/A; Tt. Gand 23 novembre 2012, RG n° 12/466/A; Tt. Gand 23 novembre 
2012, RG n° 12/1082/A. 

1094
  Tt. Bruxelles 28 juin 2012, RG n° 11/3/08/132. 

1095
  Tt. Malines 13 juin 2012, RG n° 11/1852/A. 

1096
  Tt. Tongres 8 mars 2012, RG n° 11/2018/A. 

1097
  Tt. Namur 9 novembre 2012, RG n° 12/1496/A. 

1098
  Tt. Liège 2 mai 2012, RG n° 396653 et 398933. 
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Le CPAS, dont la demande paraît entièrement fondée, ne sôoppose pas à lôoctroi de termes 

et délais de paiement raisonnables. Le tribunal constate que les difficultés financières 

invoquées par le défendeur ne sont guère étayées, mais que lôintéressé paraît de bonne 

foi.1099 

Dans ce cas, le recouvrement est fondé sur lôarticle 99, §2 de la loi sur les CPAS. Comme le 

CPAS ne démontre pas que les arriérés font intégralement partie du coût réel des 

interventions fournies, seuls les intérêts judiciaires peuvent être octroyés en lôespèce.1100 

Lôune des conditions pour le recouvrement est que la décision contenant lôoctroi du prêt soit 

communiquée à lôintéressé.1101 

3.9.3. La récupération  du montant ind u 

Un CPAS qui est informé par le SPF Sécurité sociale que quelquôun a reçu une allocation 

mensuelle pendant une certaine période, réclame lôaide sociale indue de lôintéressé1102. 

Lorsque le CPAS fonde sa demande sur lôarticle 99, §2 de la loi sur les CPAS mais ne 

démontre pas que les arriérés demandés font partie du coût réel des interventions octroyées, 

seuls des intérêts judiciaires peuvent être octroyés.1103 

3.9.4. La récupération d ôaides auprès des débiteurs alimen taires  

Le tribunal estime que, si le CPAS estime que la plus jeune fille de la demanderesse peut 

être invitée à remplir son obligation alimentaire, il peut prendre lôinitiative à cet effet. En 

lôespèce, le CPAS nôa pas effectué une enquête en vue dôune application éventuelle de 

lôobligation alimentaire, ne lôa pas mentionné dans le rapport social, ni dans la motivation de 

la décision querellée et nôa jamais agi au nom de ou en faveur de lôintéressé, conformément 

à lôarticle 4 §3 de la loi du 26 mai 2002.1104 Aucun recours ne peut être introduit auprès du 

tribunal du travail contre une décision qui envisage la récupération dôaides auprès des 

débiteurs alimentaires.1105 Aussi, pour la récupération dôun montant auprès de Fedasil, ce 

nôest pas le tribunal du travail qui est compétent, mais bien le tribunal de première 

instance.1106  

3.10. LES SANCTIONS 

3.10.1. Les sanctions contre le bénéficiaire  

Un demandeur est condamné au remboursement des frais de séjour dans des centres 

dôaccueil parce que son revenu, après déduction des frais, était toujours supérieur au 

montant du RIS.1107 

                                                
1099

  Tt. Nivelles 9 novembre 2012, RG n° 12/1411/A; Tt. Nivelles 9 novembre 2012, RG n° 12/1410/A. 
1100

  Tt. Gand 10 février 2012, RG n° 11/1797/A; Tt. Gand 2 mars 2012, RG n° 11/1798/A; Tt. Gand 2 mars 
2012, RG n° 11/1881/A. 

1101
  Tt. Anvers 6 septembre 2012, RG n° 12/1055/A; Tt. Anvers 20 septembre 2012, RG n° 12/2254/A. 

1102
  Tt. Liège 28 février 2012, RG n° 395.038. 

1103
  Tt. Gand 3 février 2012, RG n° 11/1797/A; Tt. Gand 3 février 2012, RG n° 11/1801/A; Tt. Gand 3 février 

2013, RG n° 11/1877/A. 
1104

  Tt. Gand 2 mars 2012, RG n° 11/1774/A. 
1105

  Tt. Bruxelles 27 septembre 2012, RG n° 448/12. 
1106

  Tt. Hasselt 14 décembre 2012, RG n° 2112953. 
1107

  Tt. Bruges 1 février 2012, RG n° 11/1.660/A. 












































































































































